

Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences
[bookmark: _Toc48057566]Consultation sur l’amélioration des exigences en matière de santé et de sécurité relatives aux grues à tour
[bookmark: _Toc48057567]Sommaire de la proposition
Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences (MTFDC) propose de moderniser et de clarifier les exigences existantes relatives à l’utilisation des grues à tour énoncées dans le Règlement sur les chantiers de construction (Règl. de l’Ont. 213/91) et le Règl. de l’Ont. 420/21 : Avis et rapports prévus aux articles 51 à 53.1 de la Loi - accidents mortels, blessures graves, maladies professionnelles et autres incidents pris en application de la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST). Cette proposition comprend 20 recommandations ciblant 6 domaines d’intérêt clés, notamment :
[bookmark: _GoBack]l’instauration de nouvelles exigences relatives aux avis concernant l’utilisation des grues à tour;
des précisions sur les exigences en matière de conception, d’installation, d’entretien et d’inspection, y compris la tenue de dossiers;
une référence à la norme de pratique de l’Ordre des ingénieurs de l’Ontario concernant l’examen des grues à tour et la clarification du rôle et des responsabilités des ingénieurs concernant la conception, l’érection et l’inspection des grues à tour, y compris la certification de l’utilisation sécuritaire des grues à tour après des réparations ou un diagnostic de défectuosité;
l’ajout de nouvelles références et la mise à jour des références existantes aux normes nationales et internationales pertinentes relatives à la conception et à l’exploitation des grues à tour;
la mise à jour des exigences de formation des conducteurs de grues et l’ajout de nouvelles exigences;
la prise en compte des progrès technologiques en ajoutant de nouvelles exigences précises en ce qui concerne les grues à tour à montage automatisé.
Certains des changements proposés auraient également une incidence sur les dispositions relatives à l’utilisation des grues mobiles. La section « Détails de la proposition » ci-dessous donne un aperçu du projet de règlement du MTFDC.
Le ministère aimerait recevoir des commentaires sur le projet de règlement d’ici 60 jours. Pour obtenir de plus amples renseignements sur la façon de soumettre vos commentaires, veuillez consulter la section « Comment participer » à la fin du présent document.
[bookmark: _Background][bookmark: _Toc48057568]Contexte
Le Règlement sur les chantiers de construction établit des exigences propres au secteur qui protègent la santé et la sécurité des travailleurs sur tous les chantiers de construction en Ontario qui sont de compétence provinciale. Les modifications proposées s’appliqueraient à tous les chantiers de construction où des grues pourraient être utilisées et auxquels le Règlement sur les chantiers de construction s’applique.
Cette proposition tient compte de l’examen réalisé par le ministère des dispositions du Règlement sur les chantiers de construction relatives aux grues à tour. La proposition prend en considération les recommandations formulées au ministre par le Comité provincial syndical-patronal de la santé et de la sécurité (CPSPSS) et le Conseil de la prévention. Elle comprend également d’autres changements visant à clarifier, à moderniser et à mettre à jour les dispositions afin de tenir compte des normes actuelles en matière d’exploitation, d’utilisation et d’entretien des grues à tour. Les possibilités de réduire le fardeau réglementaire au chapitre des exigences ont également été prises en compte.
Le ministère reconnaît que certains des changements proposés pourraient nécessiter des mises à niveau de l’équipement et tiendra compte du moment de la mise en œuvre pour donner à l’industrie le temps de se conformer aux dispositions proposées, si elles sont approuvées. 
[bookmark: _Details_of_Proposal][bookmark: _Toc48057569]Détails de la proposition
	Exigences réglementaires actuelles
Dans le Règlement sur les chantiers de construction (Règlement de l’Ont. 213/91), sauf indication contraire
	Modifications proposées au Règlement de l’Ont. 213/91
	COMMENTAIRES

	Recommandation 1 : Définitions
	
	

	Il n’existe actuellement pas de définition de grue à tour à montage automatisé dans le règlement.
	Grue à tour à montage automatisé
Le ministère propose de définir la « grue à tour à montage automatisé » comme étant une grue à tour pouvant être érigée sans l’aide d’équipement auxiliaire.
	La définition proposée de « grue à tour à montage automatisé » vise à faire la distinction entre les grues à tour traditionnelles et les grues à tour à montage automatisé.  La présente proposition instaure des dispositions particulières relatives à l’utilisation de grues à tour à montage automatisé, telles que les qualifications des conducteurs de grues et les inspections. La définition proposée s’inspire de la norme Z248-17 Code sur les grues à tour de l’Association canadienne de normalisation (CSA).

	Recommandation 2 : Nouvelle exigence d’avis pour les mouvements accidentels de la charge d’une grue (Règl. de l’Ont. 420/21 : Avis et rapports prévus aux articles 51 à 53.1 de la Loi - accidents mortels, blessures graves, maladies professionnelles et autres incidents)
	
	

	4 (3) Les événements suivants sont prescrits comme événements devant faire l’objet d’un avis donné en application du paragraphe 53 (1) de la Loi :
2. Lorsque le Règlement de l’Ontario 213/91 (Chantiers de construction) pris en vertu de la Loi s’applique :
i. un travailleur chute d’une hauteur d’au moins trois mètres,
ii. la chute d’un travailleur est arrêtée par un dispositif antichute autre qu’un limiteur de chute,
iii. un travailleur s’évanouit, quelle qu’en soit la raison,
iv. un contact accidentel se produit entre un travailleur ou l’outil ou le matériel utilisé par un travailleur et un appareillage, une installation ou un conducteur électrique sous tension,
v. un contact accidentel se produit entre une grue, un appareil de levage similaire, une pelle rétrocaveuse, une pelle mécanique ou un autre véhicule ou appareil ou sa charge et un conducteur électrique sous tension de plus de 750 volts,
vi. il se produit une défaillance structurale, partielle ou totale, d’un ouvrage provisoire qui est conçu par un ingénieur ou qui doit l’être en application du présent Règlement de l’Ontario 213/91 (Chantiers de construction),
vii. il se produit une défaillance structurale d’un support principal d’une structure, notamment un poteau, une poutre, un mur ou une ferme,
viii. il se produit une défaillance partielle ou totale des supports structuraux d’un échafaudage,
ix. il se produit une défaillance structurale, partielle ou totale, d’une retenue de terre ou d’eau, notamment la défaillance des éléments de soutènement provisoires ou permanents d’un puits, d’un tunnel, d’un caisson, d’un batardeau ou d’une tranchée,
x. il se produit une défaillance d’une paroi d’une excavation ou d’un ouvrage de terrassement similaire à l’égard duquel un ingénieur a donné une opinion écrite selon laquelle la stabilité de la paroi ne mettait aucun travailleur en danger,
xi. il se produit un renversement ou une défaillance structurale de la totalité ou d’une partie d’une grue ou d’un appareil de levage similaire.
	Nouvelle exigence d’avis
Le ministère propose de modifier l’alinéa 4 (3) 2 du Règl. de l’Ont. 420/21 afin d’ajouter l’incident prescrit suivant aux fins de l’article 53 de la LSST exigeant un avis d’accident :
le mouvement accidentel ou incontrôlé d’une charge ou d’une partie d’une charge ou toute défaillance du gréement suspendu à une grue.

	La chute d’une charge suspendue à une grue pourrait avoir des conséquences catastrophiques pour la santé et la sécurité des travailleurs.  La modification proposée exigerait que le constructeur donne un avis écrit de tout mouvement accidentel ou incontrôlé d’une charge ou d’une partie d’une charge ou de toute défaillance du gréement suspendu à une grue. 

L’avis écrit devra énoncer les circonstances de l’incident et les mesures prises pour éviter qu’il ne se reproduise (comme l’exige le paragraphe 4 [3] du règlement) et être remis au ministère et au comité mixte sur la santé et la sécurité, au délégué à la santé et à la sécurité ou au syndicat, le cas échéant, dans les deux (2) jours suivant l’incident, comme l’exige l’article 53 de la LSST.

L’exigence d’avis proposée permettrait au ministère de faire le suivi des événements afin de déterminer s’il y a eu violation du Règlement.


	Recommandation 3 : Qualifications modifiées et nouvelles qualifications pour les conducteurs de grues
	
	

	150 (1) Sous réserve du paragraphe 2, nul travailleur ne doit conduire une grue ou un appareil de levage similaire à moins d’être titulaire d’un certificat de qualification, délivré dans le cadre de la Loi de 2009 sur l’Ordre des métiers de l’Ontario et l’apprentissage et non suspendu, ou d’être un apprenti qui travaille aux termes d’un contrat d’apprentissage, enregistré dans le cadre de cette loi et non suspendu, dans l’un ou l’autre des métiers suivants :
(a) conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 1, si le travailleur fait fonctionner une grue ou un appareil de levage similaire pouvant soulever, abaisser ou déplacer des matériaux pesant plus de 30 000 livres;
(b) conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 1 ou conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 2, si le travailleur fait fonctionner une grue ou un appareil de levage similaire ne pouvant soulever, abaisser ou déplacer que des matériaux pesant plus de 16 000 livres, mais pas plus de 30 000 livres;
(c) conducteur d’engins de levage : conducteur de grues à tour, si le travailleur fait fonctionner une grue à tour.
(1.1) Le paragraphe (1) ne s’applique pas lorsqu’un travailleur utilise du matériel d’excavation pour placer des tuyaux dans une tranchée.
(2) Nul travailleur ne doit conduire une grue ou utiliser un appareil de levage similaire autres que ceux visés au paragraphe (1), sauf dans l’un ou l’autre des cas suivants :
(a) le travailleur détient une preuve écrite qu’il a reçu la formation nécessaire pour faire fonctionner l’appareil en toute sécurité;
(b) le travailleur est en train d’être formé à l’utilisation de l’appareil et est accompagné d’une personne qui répond aux exigences de l’alinéa a).
(3) Un travailleur qui fait fonctionner une grue ou un appareil de levage similaire doit porter sur lui sa preuve de formation.

	Qualifications des conducteurs de grues
Le ministère propose d’ajouter le mot « mobile » à la description de la grue aux alinéas (1) a) et (1) b). Le ministère propose également de supprimer le paragraphe 150 (1.1).



Qualifications des conducteurs de grues à tour à montage automatisé
i. Le ministère propose d’ajouter de nouvelles exigences pour les conducteurs de grues à tour à montage automatisé afin de permettre aux conducteurs de grues mobiles de faire fonctionner des grues à tour à montage automatisé.  
Le conducteur de grue à tour à montage automatisé doit être titulaire d’un certificat de qualification, délivré dans le cadre de la LOMOA et non suspendu, dans l’un ou l’autre des métiers suivants :
(a) conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 1,
(b) conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 2.
(c)  Une personne titulaire d’un certificat de qualification valide de conducteur d’engins de levage : conducteur de grues à tour peut faire fonctionner toute grue à tour à montage automatisé. 

ii. En plus de satisfaire aux exigences de qualification décrites au point « i » ci-dessus, le ministère propose également que le conducteur d’une grue à tour à montage automatisé ait réussi la formation par modules pertinente pour les conducteurs de grues à tour à montage automatisé élaborée par le MTFDC.
Formation sur les grues et autres appareils de levage
iii. Le ministère propose de modifier le paragraphe 150 (2) pour préciser qu’à l’exception d’une grue mobile, d’une grue à tour et d’une grue à tour à montage automatisé décrites aux points « i » et « ii » ci-dessus, aucun travailleur ne peut conduire une grue ou utiliser un autre appareil de levage à moins que :
(a) le travailleur ait reçu la formation nécessaire pour faire fonctionner la grue ou l’appareil de levage;
(b) le travailleur soit en train d’être formé à l’utilisation de la grue ou de l’appareil de levage et est accompagné par une personne qui répond aux exigences de l’alinéa a) ci-dessus.
	
Le matériel d’excavation utilisé pour placer des tuyaux dans une tranchée n’est pas une grue mobile ou une grue à tour et, par conséquent, le paragraphe 150 (1.1) actuel est redondant et doit être supprimé.


Les nouvelles exigences de qualification proposées concernant les grues à tour à montage automatisé précisent les qualifications que les conducteurs de ces grues doivent posséder, selon la charge nominale de la grue.  Il est également proposé que tous les conducteurs de grues à tour à montage automatisé soient tenus de réussir le programme de formation par modules pertinent sur les grues à tour à montage automatisé en plus de détenir l’un des certificats de qualification prescrits.












	Recommandation 4 : Capacité de charge nominale des grues
	
	

	151. (1) Il est interdit de soumettre une grue ou un appareil de levage similaire à une charge supérieure à la capacité de charge nominale indiquée. 
1. Le fabricant de la grue ou de l’appareil de levage similaire ou un ingénieur doit déterminer la capacité de charge nominale de l’appareil conformément :
(a) à la norme CSA Z150-1974 de l’Association canadienne de normalisation, intitulée Code de sécurité sur les grues mobiles, dans le cas d’une grue mobile;
(b) à la norme CSA Z248-1976 de l’Association canadienne de normalisation, intitulée Code sur les grues à tour, dans le cas d’une grue à tour. 
1. Il faut fixer à chaque grue ou appareil de levage similaire un tableau des charges nominales :
(a) que le conducteur peut lire lorsqu’il est aux commandes;
(b) qui donne suffisamment de renseignements pour permettre au conducteur de déterminer la charge que l’engin peut lever dans toutes les configurations de la grue. 
1. Un indicateur d’angle de flèche que le conducteur peut lire quand il est aux commandes doit être fixé aux grues à flèche relevable autres que les grues à tour. 

	Norme CSA Z248-17
1. Le ministère propose de modifier le paragraphe 151 (2) de la façon suivante : 
mettre à jour la référence actuelle à la norme Z248 de l’Association canadienne de normalisation, Code sur les grues à tour, selon la version la plus récente, soit CSA Z248-17; 
ajouter aux références les plus récentes versions des normes relatives aux grues mobiles, y compris les normes CSA Z150-16, Z150.3-17 et ANSI/ASSE A10.31-2013; 
modifier ce paragraphe pour en faire une exigence générale conformément à la norme CSA.

Accès du conducteur de grue à l’information sur les charges nominales   
1. Le ministère propose de modifier le paragraphe 151 (3) de la façon suivante :
remplacer l’expression existante « plaque des charges nominales » par « tableau des charges nominales »;
ajouter une exigence selon laquelle les conducteurs de grues utilisant des commandes à distance doivent avoir constamment accès à un « tableau des charges nominales ».



Indicateurs d’angle de flèche pour les grues à flèche relevable
1. Le ministère propose de modifier ce paragraphe afin d’exiger que toutes les grues à flèche relevable, y compris les grues à tour à flèche relevable, soient munies d’un indicateur d’angle de flèche que le conducteur peut lire quand il est aux commandes.

	
Le ministère propose d’exiger que la capacité nominale de charge d’une grue à tour soit déterminée conformément à la norme CSA Z248-17, Code sur les grues à tour, afin de tenir compte de la technologie et des normes actuelles.  
Le ministère propose de mettre à jour les références aux normes relatives aux grues mobiles.






Le ministère propose de remplacer « plaque des charges nominales » par « tableau des charges nominales » conformément à la clause 4.7.3 de la norme CSA Z248-17, et d’utiliser « tableau des charges nominales » de façon uniforme dans l’ensemble du Règlement sur les chantiers de construction pour plus de clarté. L’ajout d’une exigence relative aux grues commandées à distance, qui tient compte de la technologie actuellement utilisée sur les chantiers de construction en Ontario, permettra aux conducteurs de disposer de l’information nécessaire pour faire fonctionner les grues en toute sécurité, que ce soit par télécommande ou par des méthodes plus traditionnelles.


La modification proposée tient compte de l’évolution de la technologie des grues à tour depuis l’ajout de cette exigence dans le règlement sur les chantiers de construction.  L’expérience au sein de l’industrie indique que la plupart des nouvelles grues à tour à flèche relevable sont munies d’indicateurs numériques d’angle de flèche au panneau de commande.  Les grues à tour à flèche relevable plus anciennes qui n’ont pas d’indicateur d’angle de flèche devront peut-être être mises à niveau afin de se conformer à cette exigence. 

	[bookmark: _Recommendation_5:_Operator]Recommandation 5 : Registre du conducteur de grue et du propriétaire de la grue
	
	

	152. (1) Le propriétaire d’une grue ou d’un appareil de levage similaire doit tenir un registre permanent des inspections, essais, réparations, modifications et travaux d’entretien effectués sur l’appareil. 
1. Le propriétaire d’une grue ou d’un appareil de levage similaire doit préparer pour l’appareil un journal pour utilisation sur le chantier qui contient le registre visé au paragraphe (1) et qui couvre celle des périodes suivantes qui est la plus longue :
a) les 12 mois précédents;
b) la période durant laquelle l’appareil se trouve sur le chantier. 
1. Le journal doit être conservé avec la grue ou l’appareil de levage similaire. 
1. Le propriétaire d’une grue ou d’un appareil de levage similaire doit conserver tous les journaux et registres concernant l’appareil et en mettre des copies à la disposition du constructeur sur demande. 

	Journal du propriétaire de la grue
i. Le ministère propose de modifier le paragraphe 152 (1) en précisant que le propriétaire d’une grue ou d’un appareil de levage similaire doit :
a. tenir un journal du propriétaire faisant état de l’ensemble des inspections, essais, réparations, modifications et travaux d’entretien effectués sur l’appareil;
b. le journal doit comprendre les noms et les signatures des personnes qui ont effectué les inspections, essais, réparations, modifications et travaux d’entretien sur la grue et les dates auxquelles ils ont été effectués. 
Journal du conducteur de grue
ii. Le ministère propose de modifier le paragraphe 152 (2) actuel pour exiger que le propriétaire de la grue ou d’un appareil de levage similaire :
a. prépare un journal du conducteur pour la grue ou l’appareil de levage similaire pendant la période durant laquelle il se trouve sur le chantier; 
b. le journal du conducteur de grue doit contenir des renseignements tirés du journal du propriétaire de la grue couvrant à tout le moins les 12 mois précédant immédiatement le début du chantier.
iii. [bookmark: _Hlk56509246]Le ministère propose également d’ajouter des exigences précises sur ce que le journal du conducteur de grue doit contenir.  Pendant toute la durée du chantier, le journal doit indiquer :
a. les inspections, essais, réparations, modifications et entretiens effectués sur la grue ou l’appareil de levage similaire;
b. les noms et les signatures des personnes qui ont effectué les inspections, tests, etc. mentionnés au point « a » ci-dessus sur la grue ou l’appareil de levage similaire et les dates auxquelles ils ont été effectués.
iv. Le journal du conducteur de grue doit également être : 
a. conservé avec la grue ou l’appareil de levage similaire pendant la période durant laquelle il se trouve sur le chantier; 
b. mis à la disposition d’un inspecteur du MTFDC, sur demande.
v. Une copie du journal du conducteur de grue et de tous les dossiers requis pendant la durée du chantier devra être transférée au journal du propriétaire de la grue mentionné au paragraphe 152 (1) proposé après que la grue a été démantelée et retirée du chantier. 
Disponibilité des journaux du propriétaire de la grue et du conducteur de grue
vi. Le ministère propose également de modifier le paragraphe 152 (4) afin d’exiger que le propriétaire de la grue ou d’un appareil de levage similaire conserve les journaux du propriétaire de la grue et du conducteur de grue et en mette des copies à la disposition d’un inspecteur du MTFDC, du constructeur, de l’employeur ou de toute personne désignée par le constructeur ou l’employeur.
	














Le ministère propose de modifier l’article 152 pour clarifier les dispositions relatives à la création et à la tenue d’un dossier écrit sur l’historique d’inspection et d’entretien d’une grue.  Les exigences proposées relativement à la tenue d’un journal du conducteur de grue sur le chantier codifieraient les pratiques actuelles de l’industrie en ce qui concerne la conservation des registres d’inspection et d’entretien des grues par les propriétaires et les conducteurs de grues dans le cadre des chantiers.  Ces exigences sont conformes à l’article 6.2 de la norme CSA Z248-17, Code sur les grues à tour, et elles visent à normaliser et à clarifier les renseignements qui doivent être conservés dans les journaux du propriétaire de la grue et du conducteur de grue.  

L’article 19 du règlement sur les projets de construction exige actuellement qu’un constructeur ou un employeur conserve les dossiers relatifs au chantier pendant au moins un an après la fin du chantier. En vertu de cette proposition, le journal continuerait d’être un dossier à conserver conformément à l’article 19.  Le constructeur ou l’employeur serait tenu de conserver le journal du conducteur de grue pendant au moins un an et d’en fournir une copie au propriétaire de la grue afin de le transférer dans le journal du propriétaire de la grue.








Les modifications proposées précisent qu’un propriétaire de grue serait tenu de fournir une copie du journal non seulement à un constructeur, comme cela est actuellement requis, mais aussi à un inspecteur du MTFDC, à l’employeur ou à toute personne désignée par le constructeur ou l’employeur (comme un ingénieur) en plus de l’exigence actuelle de fournir ces documents au constructeur. 

	Recommandation 6 : Exigences relatives aux grues pouvant soulever des travailleurs
	
	

	[bookmark: _Hlk54094005]153. (1) Nul travailleur ne doit, si ce n’est conformément au présent article, utiliser comme lieu de travail une plateforme, un godet, un panier, une charge, un crochet, une élingue ou un dispositif similaire qui pourrait se déplacer et qui est soutenu par un câble attaché à la flèche d’une grue ou d’un appareil de levage similaire. 
1. Il est possible d'utiliser une grue pour soulever, soutenir ou faire descendre un travailleur seulement si
(a) aucun matériel d’accès conventionnel ne peut être utilisé;
(b) la plateforme sur laquelle se trouve le travailleur :
(i) est conçue par un ingénieur conformément aux bonnes pratiques d’ingénierie,
(ii) est construite conformément aux plans,
(iii) est munie de plus d’un élément de suspension ou de soutien,
(iv) est munie de points d’ancrage conçus pour y fixer les dispositifs antichute du travailleur,
(v) est munie d’un garde-corps conformément à l’article 26.3,
(vi) est suspendue à un point d’attache, ou soutenue par un tel point, directement à la flèche de la grue,
(vii) est conçue, construite et entretenue de façon que la défaillance d’un des éléments de soutien ou de suspension ne provoque pas l’affaissement de tout ou partie de la plateforme,
(viii) est pourvue d’une inscription lisible qui y est apposée en permanence à un endroit bien en vue et qui indique sa capacité de charge nominale maximale;
(c) la grue :
(i) est munie de mécanismes de sûreté intégrée qui empêchent la flèche et la plateforme suspendue de tomber en chute libre en cas de panne d’alimentation ou de défaillance d’un système ou de débrayage involontaire des commandes,
(ii) n’est pas utilisée pour soulever des matériaux pendant que la plateforme est utilisée pour soutenir un travailleur,
(iii) n’est pas à plus de 25 % de sa charge nominale maximale,
(iv) est pourvue d’un tableau révisé des charges nominales préparé par un ingénieur conformément aux bonnes pratiques d’ingénierie et fixé à un endroit bien en vue sur la grue,
(v) dispose, sur son câble de levage, de crochets équipés de griffes à autofermeture au point où la plateforme est suspendue,
(vi) est munie d’un interrupteur automatique de fin de course qui empêche la plateforme et sa charge de dépasser la position admissible la plus haute indiquée par le fabricant de la grue. 
1. Les modifications ou réparations apportées à la flèche de la grue doivent être effectuées conformément aux instructions du fabricant de la grue ou à celles d’un ingénieur 
1. Les travailleurs qui se trouvent sur la plateforme doivent porter un harnais de sécurité attaché de façon indépendante aux points d’ancrage dont est munie la plateforme et utilisé conjointement avec un cordon d’assujettissement équipé d’un amortisseur. 
1. Les plans de la plateforme doivent :
(a) indiquer les dimensions et les caractéristiques de tous les éléments de la plateforme, y compris le type et la catégorie de matériaux utilisés;
(b) indiquer la charge utile maximale de la plateforme;
(c) préciser le modèle et le type de grue à utiliser avec la plateforme;
(d) comprendre une attestation de leur conformité aux exigences des alinéas a), b) et c) selon l’opinion de l’ingénieur qui a conçu la plateforme.
(e) Abrogé. 
1. Avant que la plateforme soit utilisée, un travailleur compétent doit l’inspecter et confirmer par écrit qu’elle a été construite conformément aux plans. 
1. Nul ne doit utiliser la plateforme tant que n’a pas été donnée la confirmation exigée par le paragraphe (6). 
1.  Avant que la grue soit utilisée pour la première fois pour lever des personnes et au moins une fois tous les 12 mois par la suite, un ingénieur doit veiller à ce qu’elle soit soumise à des essais non destructifs pour s’assurer de son intégrité structurale. 
1. Avant chaque utilisation de la grue, un travailleur compétent doit en inspecter visuellement tous les éléments structuraux afin de s’assurer de l’absence de défectuosités. 
1. L’employeur doit veiller à ce qu’un moyen de communication adéquat entre le travailleur qui se trouve sur la plateforme et le conducteur de la grue soit établi, maintenu et utilisé. 
1. Avant de commencer une opération de levage visée au présent article, le constructeur doit en aviser par téléphone un inspecteur du bureau du ministère du Travail le plus près du chantier. 
1. L'employeur doit s'assurer de faire part à chaque travailleur participant aux opérations de levage de directives claires au sujet des exigences, des restrictions et des dangers associés à cette manœuvre. 
1. L’employeur doit élaborer des procédures de sauvetage adéquates et les communiquer par écrit à tous les travailleurs qui participent à l’opération de levage. 
1. Le constructeur doit conserver tous les plans, rapports d’essai, déclarations écrites et documents d’attestation exigés par le présent article dans la grue tant que dure l’opération de levage. 
1. Sur demande, le constructeur fournit à un inspecteur des copies des documents visés au paragraphe (14).
	Suspension et moyens secondaires de soutien
i. Le ministère propose de modifier le paragraphe 153 (1) pour préciser qu’aucun travailleur ne doit, si ce n’est conformément au présent article (153) ou à l’article 153.1 en cas d’urgence, utiliser comme lieu de travail une plateforme, un godet, un panier, une charge, un crochet, une élingue ou un dispositif similaire qui pourrait se déplacer et qui est suspendu à la flèche d’une grue ou d’un appareil de levage similaire, ou soutenu par un câble attaché à la flèche d’une grue ou d’un appareil de levage similaire. 
ii. Le ministère propose de modifier les sous-alinéas suivants de l’alinéa 153 (2) b) : 
153 (2) b) (iii) pour exiger que la plateforme sur laquelle se trouve le travailleur soit munie de plus d’un élément de suspension ou de soutien lorsque les moyens secondaires de soutien sont fixés au-dessus du crochet.  Le soutien secondaire ne doit en aucun cas entraver le câble de levage. 

Tableau des charges nominales
iii. Le ministère propose de modifier le sous-alinéa 153 (2) c) (iv) pour préciser que la plateforme sur laquelle se trouve le travailleur doit comporter un tableau des charges nominales préparé par un ingénieur conformément aux bonnes pratiques d’ingénierie, en tenant compte de la restriction de charge, et que ce tableau soit mis à la disposition du conducteur de la grue avant le début de l’opération de levage.








Modifications ou réparations apportées à la flèche de la grue
1. Le ministère propose de déplacer le paragraphe 153 (3) afin de préciser que l’exigence selon laquelle toute modification ou réparation apportée à la flèche de la grue doit être effectuée conformément aux instructions du fabricant de la grue ou à celles d’un ingénieur est une exigence générale qui s’applique chaque fois qu’une grue est utilisée.

Avis d’opération de levage de travailleurs
1. Le ministère propose de modifier le paragraphe 153 (11) pour préciser que 24 heures avant que l’équipement soit utilisé pour la première fois pour lever un ou des travailleurs sur le chantier, le constructeur doit en aviser par téléphone un inspecteur du bureau du ministère le plus près du chantier.

Inspections des grues utilisées pour lever des personnes
1. Le ministère propose de modifier le paragraphe 153 (8) de façon que :
(a) pour les grues, à l’exception des grues à tour, un ingénieur doit veiller à ce qu’elles soient soumises à des essais non destructifs pour s’assurer de leur intégrité structurale avant qu’elles soient utilisées pour la première fois pour lever des personnes et au moins une fois tous les 12 mois après le premier essai;
(b) pour les grues à tour :
1. un ingénieur doit inspecter les composants et les systèmes structuraux, électriques, mécaniques et hydrauliques de la grue à tour conformément aux normes de pratique relatives à l’inspection d’une grue à tour prescrites par le Règl. de l’Ont. 260/08 pris en application de la Loi sur les ingénieurs.  
2. L’inspection des composants structuraux doit comprendre des essais non destructifs, peu importe les exigences des normes de rendement relatives à l’inspection des grues à tour précisées dans le Règl. de l’Ont. 260/08. 
3. L’inspection des grues à tour utilisées pour lever des personnes doit être effectuée avant que la grue soit utilisée pour la première fois à cette fin et au moins une fois tous les 12 mois après le premier essai.  

	
Les modifications proposées au paragraphe 153 (1) et au sous-alinéa 153 (2) b) (iii) précisent l’intention des dispositions actuelles qui visent à faire en sorte que la plateforme soit adéquatement reliée à la flèche de la grue, qu’elle le soit :
au moyen d’un gréement comportant plus d’un câble de suspension ou de soutien ou
d’un dispositif directement fixé à la flèche.










La modification proposée, qui clarifie la disposition existante, ne changerait pas l’intention actuelle de l’exigence. Elle exigerait qu’un tableau révisé des charges nominales soit préparé tout spécialement pour le levage de travailleurs sur une plateforme reliée à une grue.  Elle exigerait également que le tableau révisé des charges nominales tienne compte de la restriction de charge énoncée au sous-alinéa 153 (2) c) (iii) (c.-à-d. que la grue ne doit pas à plus de 25 % de sa charge nominale maximale).  Le tableau révisé des charges nominales devra être remis aux conducteurs de grues, qui seront tenus de l’utiliser chaque fois qu’une grue est utilisée pour lever un travailleur.  


L’emplacement actuel de cette exigence pourrait être interprété de manière qu’elle ne soit applicable que lorsque les grues servent à lever des travailleurs.  La modification proposée clarifie l’intention du ministère d’appliquer l’exigence durant tout fonctionnement d’une grue.



Le changement proposé précise que l’exigence d’avis ne vise les opérations de levage des travailleurs que pour la première fois dans le cadre d’un chantier précis plutôt qu’à n’importe quel moment dans le cadre d’une opération de levage.



Les modifications proposées concernant les inspections des grues utilisées pour lever des personnes ont pour objet d’assurer la cohérence avec les autres exigences d’inspection proposées pour les grues à tour dans le cadre de la présente proposition. 

Les grues, à l’exception des grues à tour, devront tout de même être inspectées par un ingénieur au moyen d’essais non destructifs pour assurer l’intégrité structurelle de toute grue utilisée pour lever des travailleurs. Tous les composants et systèmes structuraux, mécaniques, électriques et hydrauliques d’une grue à tour utilisée pour lever une personne doivent être inspectés par un ingénieur avant de lever un travailleur.  Les normes de rendement précisées dans le Règl. de l’Ont. 260/08 ont pour objet de fournir aux ingénieurs une base minimale permettant d’évaluer si la grue à tour est prête à fonctionner.  

Il est proposé qu’une grue à tour conforme aux exigences générales d’inspection énoncées à la Recommandation 15 de la présente proposition soit conforme aux exigences d’inspection des grues à tour utilisées pour lever des personnes. Le calendrier proposé pour les inspections des grues servant à lever des travailleurs et le calendrier proposé pour les inspections générales des grues à tour sont cohérents.


	Recommandation 7 : Nouvelles exigences relatives à l’utilisation des grues à tour pour déplacer des travailleurs en situation d’urgence
	
	

	S.O.
	L’article 153 énonce les exigences relatives aux grues servant à lever des travailleurs dans des situations non urgentes, par exemple, lorsqu’il est impossible d’utiliser du matériel d’accès conventionnel, comme du matériel d’accès suspendu.  Le ministère propose d’ajouter des exigences précises concernant les grues à tour lorsque les procédures d’urgence devant être établies aux termes de l’article 17 comprennent l’utilisation d’une grue à tour pour déplacer un ou plusieurs travailleurs à l’aide d’une plateforme, d’un panier, d’une civière ou d’un autre dispositif de sauvetage suspendu à la grue à tour.
i. Le ministère propose d’ajouter les exigences suivantes lorsqu’une tour à grue est utilisée pour déplacer un ou plusieurs travailleurs dans le cadre d’une opération d’urgence :
1. Les procédures d’urgences requises aux termes de l’article 17 prévoyant l’utilisation d’une grue à tour doivent être approuvées par un ingénieur.
2. La plateforme, le panier, la civière ou tout autre dispositif de sauvetage doit être conforme aux exigences réglementaires.
3. S’il est impossible de se conformer à l’alinéa 153 (92) b), le dispositif de sauvetage doit : 
a. être conçu et approuvé par un ingénieur et être adéquat pour déplacer une ou plusieurs personnes de manière sécuritaire;
b. avoir des plans conformes au paragraphe 153 (5); 
c. être suspendu à la flèche de la grue ou soutenu par un dispositif de fixation directe à la flèche de la grue;
d. être muni de plus d’un élément de suspension ou de soutien lorsque les moyens secondaires de soutien sont fixés au-dessus du crochet.  Le soutien secondaire ne doit pas entraver le câble de levage et le palan mobile, ni compromettre l’intégrité structurelle du palan mobile ou du câble de levage. 
4. La grue à tour doit être conforme à l’alinéa 153 (2) c). 	
5. L’employeur doit élaborer des procédures de sauvetage d’urgence adéquates et les communiquer par écrit à tous les travailleurs qui participent à une opération de levage d’urgence. 
6. L’employeur doit s’assurer de fournir à chaque travailleur qui pourrait participer à l’opération de levage d’urgence des directives adéquates au sujet des procédures de sécurité, des restrictions et des dangers associés à cette opération. 
7. L’employeur doit s’assurer qu’une communication adéquate est établie entre le ou les travailleurs se trouvant sur la plateforme, dans le panier, sur la civière ou tout autre dispositif de sauvetage et le conducteur de la grue à tour, et qu’elle est maintenue et utilisée durant une opération de levage d’urgence. 
8. La plateforme, le panier, la civière ou tout autre dispositif de sauvetage doit faire l’objet d’une inspection par une personne compétente au moins chaque semaine, selon ce qu’aura déterminé le constructeur ou le superviseur nommé par le constructeur, afin de s’assurer que la plateforme, le panier, la civière ou tout autre dispositif de sauvetage est maintenu en bon état et peut être utilisé immédiatement en cas d’urgence. 
9. Le constructeur doit s’assurer que tous les plans de la plateforme, du panier, de la civière ou de tout autre dispositif de sauvetage et les procédures de sauvetage écrites sont accessibles en tout temps aux travailleurs qui utilisent la grue pendant une opération de levage d’urgence.
10. Le constructeur doit fournir à un inspecteur, sur demande, des copies des plans et des procédures de sauvetage d’urgence mentionnés au paragraphe 9 ci-dessus.
	Les exigences proposées par le ministère concernant les grues à tour lorsque les procédures d’urgence devant être établies aux termes de l’article 17 comprennent l’utilisation d’une grue à tour pour déplacer un ou plusieurs travailleurs à l’aide d’une plateforme, d’un panier, d’une civière ou d’un autre dispositif de sauvetage suspendu à la grue à tour sont les exigences qu'il juge essentielles pour assurer la sécurité des travailleurs levés dans une situation d’urgence.  Les exigences proposées sont semblables aux exigences existantes de l'article 153 qui s'appliquent à toutes les grues, mais elles sont des exigences distinctes pour les grues à tour qui lèvent des travailleurs en cas d'urgence, conformément aux procédures d'urgence.  En vertu de cet article proposé, le constructeur n'aurait pas à aviser le ministère avant l'opération de levage d'urgence.

	Recommandation 8 : Modifications proposées à l’article 154
	
	

	154. (1) Les grues et les appareils de levage similaires doivent être montés, assemblés, déployés et démontés uniquement par un travailleur compétent qui agit conformément aux instructions écrites du fabricant et d’une manière qui ne met pas des personnes ou des biens en danger. 
1. Les grues et les appareils de levage similaires ne doivent comporter aucun élément endommagé ou non conçu pour eux. 
1. Il est interdit d’utiliser sur une grue ou un appareil de levage similaire des écrous, boulons, goupilles ou fixations qui ne sont pas de la taille et de la qualité indiquées par le fabricant.

	Hissés
i. Le ministère propose de modifier le paragraphe 154 (1) existant en ajoutant le terme « hissés ».  



Contrepoids, blocs d’essai et ballast
ii. Le ministère propose également d’ajouter une nouvelle exigence à l’article 154 pour exiger que chaque contrepoids, bloc d’essai et ballast portatif ou amovible utilisé sur une grue à tour soit pesé avec précision et que le poids soit marqué clairement et de façon permanente sur le contrepoids, le bloc d’essai et le ballast.


	
La modification proposée inclurait le terme « hissage » pour préciser que le paragraphe 154 (1) s’applique à l’activité de « hissage » qui peut être exécutée sur les grues, notamment le hissage interne et le télescopage.

Le nouveau paragraphe proposé vise à répondre à une préoccupation courante en matière de sécurité liée à l’utilisation des grues à tour.  Le défaut de ne pas peser avec précision et marquer ces composants peuvent entraîner un mauvais équilibrage, la diminution de la stabilité, le renversement et (ou) la surcharge de la grue à tour.  Toutes ces situations peuvent être dangereuses et potentiellement mortelles pour les travailleurs et le grand public si le chantier se trouve près d’un passage public.

	Recommandation 9 : Modifications proposées à l’article 156
	
	

	156.  Les vérins et autres dispositifs stabilisateurs utilisés sur une grue ou un appareil de levage similaire doivent :
	a)	être déployés de façon à répondre aux exigences du tableau des charges;
	b)	 reposer sur des cales pouvant supporter l’appareil et sa charge maximale sans défaillance et sans déformation ni tassement qui nuisent à sa stabilité. Règl. de l’Ont. 213/91, art. 156
	i. Le ministère propose de modifier la disposition 156 a) pour supprimer le terme actuel « tableau des charges » et le remplacer par « tableau des charges nominales ».

	Le ministère propose que cette modification mineure afin de faire référence au « tableau des charges nominales » dans l’ensemble du règlement pour en assurer la cohérence et la clarté par rapport à la norme CSA Z248-17, Code sur les grues à tour.  Le terme « tableau des charges nominales » est utilisé dans l’ensemble de la norme CSA Z248-17.

	Recommandation 10 : Nouvelle exigence relative aux avis concernant la mise en service et le démontage des grues à tour
	
	

	S.O.
	i. Le ministère propose d’ajouter une nouvelle exigence selon laquelle un constructeur doit aviser le ministère au moins sept (7) jours à l’avance lorsqu’une grue à tour, sauf une grue à tour à montage automatisé, est :
mise en service sur un chantier; 
démontée.
L’avis doit figurer sur un formulaire approuvé qui a été obtenu auprès du gouvernement de l’Ontario et remis par la poste ou par télécopie ou déposé en personne au bureau ministériel le plus proche du chantier ou par voie électronique sur un site Web du gouvernement de l’Ontario.  
L’avis exigerait que le constructeur précise :
l’adresse du chantier sur lequel la grue à tour doit être utilisée;
le nom et l’adresse du propriétaire ou du fournisseur de la grue à tour;
la marque, le modèle et le numéro de série de la grue à tour qui doit être utilisée;
la date du montage ou du démontage de la grue à tour.
Le ministère propose que le constructeur doive afficher une copie du formulaire d’avis dûment rempli dans un endroit bien en vue sur le chantier et le mettre à la disposition d’un inspecteur, sur demande, jusqu’au démontage de la grue à tour. 
	L’exigence relative à l’avis proposée est semblable à celle qui s’applique aux systèmes de plateformes de travail suspendues aux termes de l’article 7.1 du règlement sur les chantiers de construction.  Elle vise à renforcer les mesures d’application en avisant le ministère des chantiers qui nécessitent la mise en place et le démontage d’une grue à tour, à l’exception d’une grue à tour à montage automatisé.  


	Recommandation 11 : Conception et inspection des surfaces portantes et des composants de la grue à tour
	
	

	157. 1) Il est interdit de monter une grue à tour sur un chantier si ce n’est conformément au présent article.
(2) Les fondations d’une grue à tour doivent être conçues par un ingénieur conformément aux spécifications du fabricant et être construites conformément aux plans de l’ingénieur.
(3) Les ouvrages d’étaiement et de renforcement qui soutiennent une grue à tour ou qui l’immobilisent doivent être conçus par un ingénieur conformément aux spécifications du fabricant et être installés conformément aux plans de l’ingénieur.
(4) L’ingénieur en structures qui est responsable de l’intégrité structurale du bâtiment ou de la structure doit examiner les plans des fondations et des ouvrages d’étaiement et de renforcement d’une grue à tour avant le montage de celle-ci sur le chantier pour s’assurer de l’intégrité structurale du bâtiment ou de la structure.
(5) L’ingénieur en structures qui examine les plans doit y apposer sa signature dès qu’il les approuve.
(6) Le constructeur doit conserver sur le chantier, tant qu’une grue à tour y est montée, une copie des plans signés des fondations et des ouvrages d’étaiement et de renforcement de la grue ainsi que de toute opinion écrite concernant ces plans donnée par un ingénieur en structures.

	Grue à tour sur rails
1. Le ministère propose de réviser le paragraphe 157 (1) pour préciser que les exigences de l’article 157 ne s’appliquent pas à une grue à tour sur rails. 
Conception des fondations et des surfaces portantes
v. Le ministère propose de modifier le paragraphe 157 (2) pour exiger que :
les fondations d’une grue à tour, à l’exception d’une grue à tour à montage automatisé, soient conçues par un ingénieur et construites et installées conformément aux plans;
les surfaces portantes d’une grue à tour à montage automatisé soient conçues par un ingénieur et préparées, installées ou construites conformément aux plans;
la conception tienne compte de la pression d’appui au sol de la grue à tour. 



Inspection des fondations et des surfaces portantes
vi. Le ministère propose d’ajouter des exigences relatives à l’inspection des fondations en béton ou de la surface portante qui soutiendra la grue à tour. Il propose notamment ce qui suit :
(a) Un ingénieur doit inspecter :
Les fondations qui soutiennent la grue à tour avant que le béton soit coulé;
La surface portante (à l’exception des fondations en béton coulé) de la grue à tour à montage automatisé avant le montage de la grue.
(b) L’ingénieur doit confirmer que les fondations ou la surface portante sont conformes aux plans exigés en vertu du point « ii » ci-dessus, sous réserve de tout écart approuvé par un ingénieur.
(c) L’ingénieur doit rédiger un rapport écrit de l’inspection mentionnée au paragraphe à) ci-dessus. 
(d) Le constructeur ou l’employeur doit s’assurer qu’une copie du rapport écrit et des résultats des essais exigés au paragraphe a) ci-dessus est conservée sur le chantier et mise à la disposition d’un inspecteur du MTFDC sur demande. 
(e) La grue à tour ne doit pas être montée tant que les fondations en béton n’ont pas atteint la résistance indiquée dans les plans des fondations.
Ouvrages d’étaiement et de renforcement et attaches
Le ministère propose de préciser et d’améliorer les exigences relatives aux ouvrages d’étaiement et de renforcement et aux attaches prescrites aux paragraphes 153 (3) à (6) du règlement sur les chantiers de construction. Les ouvrages d’étaiement et de renforcement qui soutiennent une grue à tour et les attaches qui l’immobilisent jouent un rôle essentiel dans la stabilisation de la grue à mesure que sa hauteur augmente.
vii. Le ministère propose de modifier le paragraphe 157 (3) pour préciser que :
(a) les plans des ouvrages d’étaiement et de renforcement qui soutiennent une grue à tour ou qui l’immobilisent soient préparés par un ingénieur conformément aux spécifications du fabricant de la grue et, en l’absence de spécifications, conformément aux bonnes pratiques d’ingénierie;
(b) les ouvrages d’étaiement et de renforcement qui soutiennent une grue à tour ou qui l’immobilisent soient construits, installés et démontés conformément aux plans mentionnés au paragraphe a) ci-dessus.

Ingénieurs et plans
viii. Le ministère propose de modifier les paragraphes 157 (4), (5) et (6) en supprimant le terme « ingénieur en structures » et en le remplaçant par « ingénieur ». Le ministère propose également de modifier les paragraphes 157 (4), (5) et (6) pour préciser que les plans qui y sont mentionnés sont ceux des fondations, de la surface portante et des ouvrages d’étaiement et de renforcement d’une grue à tour.


Nouvelles exigences en matière d’inspection, de production de rapport et d’étiquetage
ix. Le ministère propose que les ouvrages d’étaiement et de renforcement qui soutiennent une grue à tour ou qui l’immobilisent soient inspectés par un ingénieur une fois que les ouvrages d’étaiement et de renforcement ou les attaches ont été installés et avant la première mise en service de la grue sur le chantier.
x. Le ministère propose que chaque composant principal utilisé pour les ouvrages d’étaiement de la grue à tour soit marqué à l’aide d’une étiquette placée à un endroit bien en vue indiquant que le composant ne doit pas être enlevé ni repositionné, à moins d’une autorisation de l’ingénieur qui a procédé à l’inspection avant la mise en service de la grue. L’étiquette doit être apposée sur le composant en cours d’utilisation sur le chantier.
xi. Le ministère propose que l’ingénieur prépare un rapport écrit de l’inspection de la grue avant sa mise en service. Le rapport doit:
confirmer que les ouvrages d’étaiement et de renforcement ou les attaches ont été installés conformément aux plans, sous réserve de tout écart approuvé par un ingénieur;
confirmer que le bâtiment ou la structure est suffisamment solide pour résister aux réactions de la grue; 
indiquer les circonstances dans lesquelles il serait nécessaire de procéder à d’autres inspections des ouvrages d’étaiement et de renforcement ou des attaches par un ingénieur après l’inspection initiale de la grue avant sa mise en service. 
xii. Le ministère propose que le constructeur ou l’employeur s’assure qu’une copie du rapport écrit exigée ci-dessus est conservée sur le chantier et mise à la disposition d’un inspecteur du ministère du Travail sur demande. 
Inspections par un travailleur compétent
xiii. Le ministère propose qu’après l’inspection initiale, des inspections régulières des composants des ouvrages d’étaiement et de renforcement et des attaches installés pour le hissage soient effectuées par un travailleur compétent, à moins d’indications contraires dans le rapport écrit. L’inspection doit être effectuée :
(a) avant et après chaque hissage de la grue avant son utilisation pour s’assurer que les composants et les attaches ont été installés conformément aux plans en vertu du point « iv » ci-dessus (paragraphe 157 [3]);
(b) chaque semaine après chaque hissage.
xiv. Le ministère propose que le travailleur compétent qui inspecte régulièrement les composants des ouvrages d’étaiement et de renforcement et les attaches prépare un rapport écrit de l’inspection et qu’il s’assure qu’une copie de ce rapport est consignée dans le journal de la grue comme l’exige le paragraphe 152 (2) (consulter la recommandation 6 pour connaître les changements proposés au paragraphe 152 [2]). 
xv. Le ministère propose de ne pas enlever ni repositionner les composants des ouvrages d’étaiement et de renforcement et les attaches, à moins que l’ingénieur responsable de l’intégrité structurelle du bâtiment ou de la structure ne l’ait autorisé.   
	
Les grues à tour sur rails sont abordées à l’article 165 du règlement sur les chantiers de construction. 


Le ministère propose de supprimer « conformément aux spécifications du fabricant », puisque les spécifications et les directives du fabricant ne portent pas sur la conception et l’inspection des fondations sur lesquelles une grue à tour, à l’exception d’une grue à tour à montage automatisé, sera montée. De nombreuses grues à tour à montage automatisé ne sont pas montées sur des fondations en béton, mais plutôt sur d’autres matériaux solides ou sur le sol nu. Le ministère propose d’ajouter le terme « surface portante » pour s’assurer que la surface soutenant une grue à tour à montage automatisé fait l’objet d’une évaluation par un ingénieur et est conçue de manière à soutenir la grue en toute sécurité. Il est important que le sol résiste à la pression exercée par la grue à tour.


Le défaut de construire, préparer ou installer les fondations ou la surface portante d’une grue à tour pourrait causer une défaillance structurelle ou le renversement de la grue. Les exigences d’inspection proposées feraient en sorte qu’un ingénieur vérifie si les fondations en béton ou la surface portante ont été construites, préparées ou installées conformément aux plans exigés en vertu du paragraphe 157 (2).



















La modification proposée précise qu’un ingénieur doit concevoir les ouvrages d’étaiement et de renforcement qui soutiennent une grue à tour ou l’immobilisent. De plus, les ouvrages d’étaiement et de renforcement doivent être construits, installés et démontés conformément aux plans.  La proposition est conforme à la norme de rendement pour l’examen des grues à tour prescrite par le Règl. de l’Ont. 260/08 pris en application de la Loi sur les ingénieurs à l’intention des ingénieurs.  Cette norme de rendement exige que l’ingénieur qui inspecte la grue à tour une fois montée vérifie si les supports de celle-ci, y compris les ouvrages d’étaiement et de renforcement, sont installés conformément aux plans et qu’un ingénieur les a inspectés.



La modification proposée préciserait que l’examen et la signature des plans de conception des fondations et des ouvrages d’étaiement et de renforcement d’une grue à tour doivent être exécutés par un ingénieur au sens du règlement sur les chantiers de construction. Un « ingénieur » s’entend au sens de la Loi sur les ingénieurs.





































L’élément « x » permettrait de s’assurer que les composants des ouvrages d’étaiement et de renforcement et les attaches ont été installés conformément aux plans et qu’ils restent en place.


	Recommandation 12 : Nouvelles exigences de conception des grues à tour
	
	

	S.O.
	Le ministère propose d’ajouter de nouvelles exigences relatives à la conception des grues à tour (dont les grues à tour à montage automatisé) pour garantir que les grues soient conçues de manière adéquate pour l’utilisation prévue et qu’elles ne mettent pas les travailleurs en danger. Les exigences proposées s’appliqueraient à toutes les grues à tour en Ontario, y compris celles qui sont importées dans la province. Cette recommandation serait appuyée par un régime d’inspection révisé et plus rigoureux. Les exigences de conception proposées sont décrites ci-dessous. 
i. Le ministère propose qu’une grue à tour fabriquée après la date à laquelle les modifications proposées relatives aux grues à tour entrent en vigueur, si elles sont approuvées :
(a) respecte les exigences de conception de la norme européenne BS EN 14439:2006+A2:2009 « Appareils de levage à charge suspendue – Sécurité – Grues à tour »;
(b) respecte les exigences de spécification électrique des grues à tour ESA SPEC-00X-13 publiée par l’Office de la sécurité des installations électriques;
(c) soit munie de circuits de commande d’équipement et de sécurité conçus et installés de manière à satisfaire à la catégorie de performance des circuits de niveau « c », au sens de la norme internationale ISO 13849-1:2015 « Sécurité des machines – Parties des systèmes de commande relatives à la sécurité – Partie 1 : Principes généraux de conception »;
(d) fasse l’objet d’une évaluation de tous ses mouvements de la grue conformément à la norme internationale ISO 13849-1:2015 « Sécurité des machines – Parties des systèmes de commande relatives à la sécurité – Partie 1 : Principes généraux de conception » relativement au niveau de performance des fonctions de sécurité de base et de certaines fonctions de sécurité et certains paramètres de sécurité.
ii. Le ministère propose qu’une grue à tour fabriquée avant la date à laquelle la disposition proposée pour les grues à tour entre en vigueur, si elle est approuvée :
(a) respecte les exigences de conception de la
1) norme européenne BS EN 14439:2006+A2:2009 « Appareils de levage à charge suspendue – Sécurité – Grues à tour » ou
2) les exigences structurelles de la norme CSA Z248-17, Code sur les grues à tour; 
(b) respecte les exigences du document sur les spécifications électriques des grues à tour ESA SPEC-00X-13 publiée par l’Office de la sécurité des installations électriques;
(c) se conforme au paragraphe c) du point « i » ci-dessus ou du point « iii » ci-dessous.
iii. Le ministère propose qu’une grue à tour fabriquée avant la date à laquelle les dispositions sur les grues à tour proposées, si elles sont approuvées, entrent en vigueur, qui n’a pas de système de commande de mouvement ayant une fiabilité de catégorie 3 ou supérieure, doit :
(a) être munie de contacteurs et de relais de commande de mouvement dont la durée moyenne de fonctionnement de chaque voie avant défaillance (MTTFd) est de qualité moyenne ou supérieure, conformément au tableau 4 de la norme internationale ISO 13849-1:2015 « Sécurité des machines – Parties des systèmes de commande relatives à la sécurité – Partie 1 : Principes généraux de conception »;
(b) voir tous ses contacteurs et relais de commande de mouvement dont la MTTFd n’est pas de qualité moyenne ou supérieure remplacés par des contacteurs et des relais de commande de mouvement ayant une MTTFd de qualité moyenne ou supérieure dans les six (6) mois;
(c) voir tous ses contacteurs et relais de commande de mouvement (quelle qu’en soit la qualité) remplacés tous les six (6) mois par des contacteurs et des relais de commande de mouvement ayant une MTTFd de qualité moyenne ou supérieure;
(d) malgré les dispositions b) et c), si la grue est en service sur un chantier au moment de l’entrée en vigueur du nouveau règlement, voir éventuellement ses contacteurs et relais de commande de mouvement dont la MTTFd n’est pas de qualité moyenne ou supérieure remplacés après le démontage de la grue, mais avant qu’elle soit de nouveau montée sur un chantier;
(e) voir les remplacements de contacteurs et relais de commande de mouvement consignés dans les dossiers d’entretien, en plus de la consignation des spécifications du fabricant indiquant la MTTFd, dans le registre écrit permanent du propriétaire exigé aux termes du paragraphe 152 (1) ou, si la grue est sur un chantier, dans le journal de la grue conformément au paragraphe 152 (2) (consulter la recommandation 6 pour connaître les modifications proposées au paragraphe 152 [2]). 
	D’après les représentants de l’industrie, les grues à tour sont habituellement conçues conformément à la norme européenne BS EN 14439.La norme ISO vise à fournir des directives sur la conception et l’évaluation des systèmes de commande. La proposition ferait en sorte que les grues à tours utilisées en Ontario disposent d’un système de commande fiable et plus sécuritaire. 

Elle précise que, si une grue est en service au moment de l’entrée en vigueur de la proposition, les contacteurs de commande de mouvement peuvent être remplacés une fois la grue démontée, mais avant qu’elle soit de nouveau montée sur un chantier. Cela permettra aux grues en cours d’utilisation au moment de l’entrée en vigueur du règlement d’éviter des retards de mise en service pendant la tentative de changement des contacteurs.

Cela aiderait l’industrie à se conformer en lui permettant de continuer à utiliser des grues plus anciennes tout en améliorant la sécurité de celles qui sont utilisées en Ontario.

	Recommandation 13 : Tolérance d’aplomb d’une grue à tour
	
	

	S.O.
	i. Le ministère propose d’ajouter une exigence selon laquelle une grue à tour doit être :
(a) montée d’aplomb selon une tolérance de 1:500 à moins d’indication contraire du fabricant; 
(b) mise d’aplomb lorsqu’elle est équilibrée, puis maintenue d’aplomb.
ii. Après chaque hissage et avant la mise en service de la grue à tour, la grue doit être mise d’aplomb lorsqu’elle est équilibrée, puis maintenue d’aplomb.
	À moins d’indication contraire du fabricant, le mât vertical d’une grue à tour fixée au sol doit être d’aplomb pour éviter toute rotation non désirée de la flèche. La tolérance d’aplomb proposée est conforme à la norme CSA Z248-17, Code sur les grues à tour, qui est généralement suivie par l’industrie.


	Recommandation 14A : Modification des exigences d’inspection des grues à tour
	
	

	158. (1) Avant qu’une grue à tour soit montée sur un chantier, un ingénieur doit veiller à ce que ses éléments structuraux soient soumis à des essais non destructifs pour s’assurer de l’intégrité structurale de la grue.
1. Lʼingénieur qui effectue une inspection ou sous la direction duquel une inspection est effectuée doit préparer un rapport écrit des résultats de lʼessai.
(23) Le constructeur doit l’avoir en sa possession sur le chantier pendant le montage de la grue.























159. (1) Un ingénieur ou un travailleur compétent qu’il désigne doit procéder à une inspection visuelle des éléments structuraux d’une grue à tour pour y déceler les défauts aux moments suivants :
(a) une fois que la grue est montée et avant qu’elle soit utilisée;
(b) après l’inspection visée à l’alinéa a), au moins une fois tous les 12 mois.
1. Il est interdit d’utiliser une grue à tour tant que tout défaut révélé lors de l’inspection n’a pas été corrigé conformément aux instructions du fabricant ou d’un ingénieur.
1. Un ingénieur ou un travailleur compétent qu’il désigne doit inspecter la grue à tour qui a été réparée pour s’assurer que les défauts ont été corrigés.
1. L’ingénieur qui procède à l’inspection, ou sous la direction duquel l’inspection est effectuée, doit rédiger un rapport détaillant les résultats des essais.
1. Le constructeur doit conserver le rapport sur le chantier tant que la grue y est montée.



	Inspection par un ingénieur avant le montage
i. Le ministère propose de modifier le paragraphe 158 (1) pour exiger qu’avant qu’une grue à tour, à l’exception d’une grue à tour à montage automatisé, soit montée sur un chantier et avant qu’une grue à tour à montage automatisé soit montée pour la première fois, un ingénieur inspecte ses composants et ses systèmes structuraux, électriques, mécaniques et hydrauliques, ainsi que ses systèmes de commande, conformément aux normes de rendement relatives à l’inspection d’une grue à tour prescrites par le Règl. de l’Ont. 260/08 pris en application de la Loi sur les ingénieurs, pour déceler tout défaut pouvant compromettre la santé et la sécurité des travailleurs. L’inspection des éléments structuraux doit inclure des essais non destructifs.
ii. Le ministère propose de modifier le paragraphe 158 (2) pour exiger que l’ingénieur qui effectue l’inspection mentionnée au point « i » ci-dessus prépare un rapport écrit préalable au montage présentant les résultats de l’inspection et des essais conformément aux normes de rendement prescrites par le Règl. de l’Ont. 260/08. Le rapport doit comprendre la confirmation que tous les composants et systèmes de commande sont en bon état et inclure le rapport exigé en vertu du paragraphe c) du point « iii », ci-dessous.
iii. Le ministère propose d’ajouter une exigence visant à préciser qu’une grue à tour ne peut être montée jusqu’à ce que : 
(a) tout défaut décelé pendant l’inspection mentionnée au point « i » qui pourrait compromettre la santé et la sécurité des travailleurs soit corrigé ou réparé conformément aux directives du fabricant de la grue à tour ou d’un ingénieur;
(b) la grue à tour ait été inspectée par un ingénieur pour confirmer que les défauts ont été corrigés ou réparés et que les composants corrigés ou réparés sont en bon état;
(c) l’ingénieur mentionné au paragraphe b) ci-dessus ait préparé un rapport écrit sur les corrections, les réparations et les résultats de l’inspection, requis en vertu de ce paragraphe. 
iv. Le ministère propose que le constructeur ou l’employeur s’assure qu’une copie du rapport écrit requis au point « ii » ci-dessus est consignée dans le journal de la grue, comme l’exige le paragraphe 152 (2) (voir la Recommandation 5 pour connaître les modifications proposées au paragraphe 152 [2]).
Inspection par un ingénieur avant l’utilisation après le montage
v. Le ministère propose de remplacer le paragraphe 159 (1) par une nouvelle exigence qui obligerait un ingénieur à inspecter les composants et les systèmes structuraux, électriques, mécaniques et hydrauliques de la grue à tour et à en tester les systèmes de commande conformément aux normes de rendement relatives à l’inspection d’une grue à tour prescrites par le Règl. de l’Ont. 260/08 pris en application de la Loi sur les ingénieurs. L’inspection doit permettre de déceler tout défaut des composants ou des systèmes. L’inspection doit être effectuée :
a. une fois que la grue est montée et avant qu’elle soit utilisée;
b. après l’inspection visée à l’alinéa a), au moins une fois tous les 12 mois.
L’exigence proposée ne s’appliquerait pas aux grues à tour à montage automatisé.


Grues à tour à montage automatisé
vi. Le ministère propose d’ajouter une nouvelle exigence portant spécifiquement sur l’inspection d’une grue à tour à montage automatisé. La proposition exigerait qu’un ingénieur inspecte les composants et les systèmes structuraux, électriques, mécaniques et hydrauliques d’une grue à tour à montage automatisé, et en teste les systèmes de commande, conformément aux normes de rendement relatives à l’inspection d’une grue à tour prescrites par le Règl. de l’Ont. 260/08 pris en application de la Loi sur les ingénieurs et qu’il décèle tout défaut. L’inspection doit être effectuée tous les 6 mois pendant que la grue est en service ou tous les 12 montage de la grue, selon la première éventualité. L’inspection des éléments structuraux doit inclure des essais non destructifs.

Rapport écrit
vii. Le ministère propose d’ajouter une exigence qui obligerait l’ingénieur qui effectue l’inspection mentionnée au point « v » ou « vi » à préparer un rapport écrit d’examen après le montage présentant les résultats de l’inspection et des essais liés à ces points, conformément aux normes de rendement prescrites par le Règl. de l’Ont. 260/08. Le rapport doit comprendre la confirmation que tous les composants et systèmes de commande sont en bon état et inclure le rapport exigé en vertu du paragraphe c) du point « viii », ci-dessous.
viii. Le ministère propose de remplacer les paragraphes 159 (2) à 159 (5) par ce qui suit :
(a) Une grue à tour, y compris une grue à tour à montage automatisé, ne peut être utilisée jusqu’à ce que : 
1) tout défaut décelé pendant l’inspection mentionnée aux points « v » et « vi » qui pourrait compromettre la santé et la sécurité des travailleurs soit corrigé ou réparé conformément aux directives du fabricant de la grue à tour ou d’un ingénieur;
2) la grue à tour ait été inspectée par un ingénieur pour confirmer que les défauts ont été corrigés ou réparés et que les composants corrigés ou réparés sont en bon état;
3) l’ingénieur mentionné à l’alinéa « 2 » ci-dessus ait préparé un rapport écrit sur les corrections, les réparations et les résultats de l’inspection requis en vertu de ce paragraphe.
ix. Le ministère propose que le constructeur doive s’assurer qu’une copie du rapport écrit requis au point « viii » est consignée dans le journal de la grue, comme l’exige le paragraphe 152 (2) (voir la Recommandation 5 pour connaître les modifications proposées au paragraphe 152 [2]).
x. Le ministère propose d’ajouter une nouvelle disposition qui exigerait que tous les composants utilisés dans le cadre du hissage d’une grue à tour soient inspectés par un ingénieur conformément aux normes de rendement relatives à l’inspection d’une grue de tour, comme le prescrit l’article 6 du Règl. de l’Ont. 260/08 pris en application de la Loi sur les ingénieurs,
1) avant le hissage initial de la grue à tour sur le chantier;
2) après l’inspection visée à l’alinéa 1), au moins 1 fois tous les 12 mois.
xi. Le ministère propose que l’ingénieur qui effectue l’inspection requise au point « x » ci-dessus prépare un rapport écrit de l’inspection et des résultats des essais. Le rapport doit comprendre la confirmation que tous les composants sont en bon état. 
xii. Le ministère propose que le constructeur ou l’employeur s’assure qu’une copie du rapport écrit requis au point « xi » est consignée dans le journal de la grue, comme l’exige le paragraphe 152 (2) (voir la Recommandation 5 pour connaître les modifications proposées au paragraphe 152 [2]).
	
Les modifications proposées aux articles 158 et 159 élargiraient l’inspection prescrite des éléments ou des composants structuraux d’une grue à tour afin d’inclure l’inspection des composants et des systèmes électriques, mécaniques et hydrauliques, ainsi que des systèmes de commande. L’inspection devrait être effectuée conformément aux normes de rendement relatives à l’inspection d’une grue à tour prescrites par l’article 6 du Performance Standards Regulation (Règl. de l’Ont. 260/08) pris en application de la Loi sur les ingénieurs. Les normes de rendement prescrivent la façon dont les ingénieurs doivent examiner les grues à tour sur les chantiers de construction avant et après le montage des grues et avant leur mise en service, ce qui permettrait d’assurer une procédure d’inspection uniforme. Cela permettrait également de fournir des conseils et des précisions en ce qui a trait à la conformité à la communauté des ingénieurs et à l’industrie de la construction. 

En ce qui concerne le point « v », l’entretien efficace des grues à tour est essentiel à l’utilisation sécuritaire de l’équipement. Le changement proposé permettrait de s’assurer qu’une inspection complète d’une grue à tour est effectuée après son montage sur un chantier, mais avant sa mise en service et au moins une fois par année par la suite. 

































Les grues à tour à montage automatisé sont montées et démontées fréquemment et, dans certains cas, quotidiennement. Par conséquent, ces grues sont plus susceptibles d’être endommagées que les grues à tour traditionnelles et doivent être inspectées périodiquement lorsqu’elles sont en service pour veiller à ce qu’elles soient maintenues en bon état.









En ce qui concerne les points « x » à « xii », les exigences proposées garantiraient que le système de hissage est en bon état avant de commencer le hissage et qu’il est maintenu en bon état après le hissage de la grue.

	Recommandation 14B : Nouvelles exigences en matière d’inspections périodiques complètes des grues à tour plus anciennes
	
	

	S.O.
	Fréquence
i. Le ministère propose qu’en plus des inspections requises en vertu l’article 159, une grue à tour soit soumise à
(a) une inspection, effectuée par un ingénieur, des composants structuraux, mécaniques, hydrauliques et électriques qui pourraient compromettre l’intégrité structurale, la stabilité ou le mouvement de la grue à tour ou de sa charge, conformément au point « ii » ci-dessous,
· soit au plus tous les 10 ans après la date de la dernière inspection complète qui a été effectuée de la manière décrite au point « ii » ci-dessous, 
· soit après le démontage de la grue, mais avant qu’elle soit montée sur un chantier si la grue
· a été fabriquée au moins 10 ans avant la date d’entrée en vigueur du règlement proposé, s’il est approuvé,
· soit si la grue est en service sur un chantier au moment de l’entrée en vigueur du nouveau règlement.
(b) Toutes les inspections et tous les entretiens périodiques doivent être effectués conformément aux directives du fabricant de la grue.
(2) Exigences d’inspection et rapport écrit
ii. Le ministère propose que l’inspection mentionnée à l’alinéa 1 du point « i » comprenne notamment ce qui suit :
(a) l’inspection des éléments structuraux. L’inspection doit comprendre ce qui suit :
· l’inspection visuelle de toutes les soudures et des essais non destructifs sur un échantillon de soudures déterminé par un ingénieur;
· la mesure de l’uniformité de l’épaisseur des parois dans la section fermée des éléments structuraux afin de confirmer que les sections sont conformes aux exigences de conception;
(b) l’inspection des arbres tournants, des engrenages, des moufles à crochet et la tringlerie mécanique pour déceler des signes de fissures, de dommages ou d’usure au moyen d’essais non destructifs; 
(c) pour les composants hydrauliques :
· la mesure de la pression à laquelle les soupapes de surpression sont actionnées;
· l’essai des soupapes d’arrêt hydrauliques utilisées pour arrêter le mouvement en cas de perte de pression;
(d) les mesures visant à confirmer que les composants qui s’usent régulièrement en raison de leur utilisation, notamment les plateaux d’embrayage, les plaquettes de frein, les poulies à gorge, les câbles métalliques, les bagues et les goupilles, respectent les tolérances indiquées par leurs fabricants;
(e) l’inspection des éléments non structuraux qui peuvent nuire au fonctionnement sécuritaire de la grue, afin de déceler des signes de fissures, de dommages ou d’usure.  Tout composant présentant des signes de fissures, de dommages ou d’usure doit être remplacé ou réparé avant que la grue ne soit mise en service;
(f) la vérification que tous les rappels du fabricant de la grue et tout autre document relatif à la sécurité concernant les défauts, les réparations ou les modifications de la grue utilisée ont été appliqués;
(g) la vérification de la présence des directives du fabricant et du manuel d’utilisation de la grue pour en assurer le fonctionnement sécuritaire. Le manuel d’utilisation et les directives du fabricant de la grue concernant le fonctionnement sécuritaire de celle-ci doivent être conservés sur le chantier et mis à la disposition d’un inspecteur sur demande. Lorsque le fabricant de la grue n’est plus disponible pour fournir le manuel d’utilisation et les directives concernant le fonctionnement sécuritaire de la grue, le propriétaire de la grue doit les faire préparer par un ingénieur. 
iii. Le ministère propose qu’un document écrit (p. ex., un rapport écrit numérique ou une photographie) de chaque composant inspecté ou testé comprenne :
(a) s’il y a lieu, les observations faites pendant l’inspection et la valeur de toute mesure prise;
(b) un énoncé indiquant si chaque composant peut continuer d’être utilisé.
iv. Le ministère propose qu’un ingénieur effectue des essais de fonctionnement des composants énumérés ci-dessous conformément aux directives du fabricant pour confirmer que les composants sont en bon état et fonctionnent conformément aux indications du fabricant :
· couronne d’orientation, 
· moteurs hydrauliques, 
· pompes hydrauliques, 
· distributeurs, 
· tambours de treuil et de guindant,
· boîtes d’engrenages et arbres de transmission.
v. Le ministère propose que le démontage des éléments énumérés au point « iv » ne soit pas requis dans le cadre de l’inspection décennale
(a) s’il existe un document écrit indiquant qu’un composant figurant au point « iv » a été inspecté conformément aux exigences du point « i » au cours des deux années précédant la date de l’inspection décennale obligatoire et 
(b) si le composant est jugé en bon état et s’il fonctionne conformément aux indications du fabricant.
vi. Le ministère propose qu’un rapport écrit de l’inspection décrite au paragraphe 1 du point « i » (y compris les résultats de l’inspection, les observations, les mesures et les enregistrements) soit préparé et vérifié par un ingénieur.  Le rapport doit être consigné dans le journal du propriétaire de la grue, conformément au paragraphe 152 (1) (voir la Recommandation 5 pour connaître les modifications proposées au paragraphe 152 [1]).
vii. Le ministère propose ce qui suit :
(a) tout défaut décelé pendant l’inspection mentionnée au paragraphe 1 du point « i » qui pourrait compromettre l’intégrité structurale, la stabilité ou le mouvement de la grue ou de sa charge soit corrigé ou réparé conformément aux directives du fabricant de la grue à tour ou du composant ou d’un ingénieur;  
(b) un ingénieur prépare un rapport écrit confirmant que les défauts ont été corrigés ou réparés et que les composants réparés sont en bon état;   
(c) le rapport mentionné au paragraphe b ci-dessus doit être consigné dans le journal du propriétaire de la grue conformément au paragraphe 152 (1) (voir la Recommandation 5 pour connaître les modifications proposées au paragraphe 152 [1]).
	
L’entretien inadéquat d’une grue à tour peut entraîner des défaillances catastrophiques de l’équipement. Ainsi, en plus de la Recommandation 15A ci-dessus, le ministère propose d’ajouter de nouvelles exigences d’inspection complète afin de s’assurer que les grues à tour utilisées en Ontario sont rigoureusement inspectées aux intervalles prescrits.
L’exigence proposée ferait en sorte qu’une grue à tour fabriquée dix ans ou plus avant la date d’entrée en vigueur (le cas échéant) soit inspectée conformément au point « ii » ci-dessous tous les 10 ans (ou plus fréquemment). Ces exigences concernant les grues plus anciennes entraîneraient un niveau plus élevé de surveillance des composants de la grue afin de veiller à ce qu’ils puissent supporter la capacité nominale et de déceler les défauts ou les conditions dangereuses. Si la grue fait l’objet d’une inspection conformément à la présente proposition au cours de la période de 10 ans prescrite (p. ex., en raison d’une révision majeure), l’inspection suivante devra être effectuée 10 ans après la dernière inspection. 


	Recommandation 15 : Interrupteurs de fin de course et dispositifs de protection contre la surcharge
	
	

	160.  (1) Les grues à tour doivent comporter des interrupteurs automatiques de fin de course et des dispositifs automatiques de

protection contre la surcharge qui empêchent ce qui suit :
(a) toute surcharge à différents rayons;
(b) le dépassement par la charge de la position admissible la plus haute indiquée par le fabricant;
(c) le dépassement par le chariot de la limite de déplacement admissible indiquée par le fabricant.
(2) En plus des interrupteurs automatiques de fin de course et des dispositifs automatiques de protection contre la surcharge, les grues

à tour doivent comporter tous les autres interrupteurs et dispositifs indiqués par le fabricant.

	i. Le ministère propose de modifier le paragraphe 160 (1) du règlement sur les chantiers de construction pour exiger qu’une grue à tour soit munie de :
(a) dispositifs de protection, selon la grue, pour :
1. limiter le déplacement du chariot aux deux extrémités de la flèche;
2. arrêter la descente et le relevage de la flèche aux limites inférieure ou supérieure du mouvement de la flèche;
3. arrêter le mouvement vers le haut de la moufle inférieure de la grue avant qu’elle se bloque avec la moufle supérieure;
4. limiter le déplacement de la grue aux deux extrémités des rails;
5. limiter la charge maximale soulevée dans chaque rapport de multiplication;
6. éviter de surcharger la grue en limitant la charge soulevée en fonction du rayon d’exploitation;
7. limiter la charge maximale soulevée en fonction de la force exercée sur l’élingue;
8. limiter la pression dans les circuits hydrauliques ou pneumatiques;
(b) dispositifs de pesée de la charge.
ii. Le ministère propose également de modifier le paragraphe 160 (2) afin de préciser qu’en plus des dispositifs de protection mentionnés au point a), une grue à tour
(a) doit être munie des autres interrupteurs, dispositifs et dispositifs de sécurité indiqués par le fabricant, et
(b) que le treuil de la flèche doit être muni d’un dispositif de limitation du mou du câble.
	La modification proposée remplacerait l’exigence actuelle par une liste plus complète de dispositifs de protection à des fins de clarté et de cohérence avec les sections 4.18.1 et 4.18.1.1 de la norme CSA Z248-17, Code sur les grues à tour. Elle s’assurerait également que la grue à tour est équipée des interrupteurs et des dispositifs indiqués par le fabricant.


	Recommandation 16 : Essais de fonctionnement, essais de charge et inspections
	
	

	161.  (1) Un travailleur compétent doit procéder à des essais de fonctionnement des grues à tour pour s’assurer que les interrupteurs

automatiques de fin de course et les dispositifs automatiques de protection contre la surcharge sont installés et fonctionnent

conformément aux indications du fabricant, le cas échéant.
(2) Les essais de fonctionnement doivent être effectués aux moments suivants :
a) une fois que la grue à tour est montée sur le chantier et avant qu’elle soit utilisée;
b) toutes les semaines après l’essai visé à l’alinéa a) tant que la grue est montée sur le chantier.
(3) Les dispositifs de protection contre la surcharge d’une grue à tour doivent être soumis à des essais au moyen de blocs d’essai

conçus à cette fin et qui comportent une indication claire de leur poids.
(4) Les blocs d’essai doivent être gardés sur le chantier tant que la grue y est montée.

	i. Le ministère propose de modifier le paragraphe 161 (1) en supprimant la référence aux « interrupteurs automatiques de fin de course et dispositifs automatiques de protection contre la surcharge » et en insérant l’expression « dispositifs de protection et d’indication », conformément à la norme CSA.  Le ministère propose également que les essais de fonctionnement doivent inclure des contrôles pour s’assurer que : 
a. tous les dégagements et alignements sont respectés;
b. les engrenages et toutes les autres pièces mobiles sont engagés correctement;
c. le fonctionnement de chaque interrupteur de commandes et de tout autre dispositif de commande est satisfaisant;
d. tous les interrupteurs de fin de course fonctionnent correctement;
e. tous les circuits, dispositifs de verrouillage et séquences de fonctionnement sont conformes aux indications du fabricant, le cas échéant;
f. tous les dispositifs de protection fonctionnent de façon satisfaisante;
g. le dispositif audio situé près de la base des grues mobiles fonctionne au besoin;
h. chaque mouvement de la grue s’opère conformément aux indications du fabricant, le cas échéant.
ii. Le ministère propose de supprimer l’alinéa actuel b) du paragraphe 161 (2) et d’exiger qu’un travailleur qui répond aux qualifications requises d’un conducteur de grue à tour énoncées au paragraphe 150 (1) effectue les essais de fonctionnement 
a. après chaque hissage et avant la mise en service de la grue à tour;
b. à des intervalles d’une semaine après les essais de fonctionnement initiaux requis en vertu de l’alinéa 161 (2) a) tant que la grue à tour est montée sur le chantier. 
iii. Le ministère a proposé d’ajouter de nouveaux paragraphes à l’article 161 afin d’exiger ce qui suit :
a. Les essais de charge sur une grue à tour doivent être effectués conformément à la section 6.3.3 de la norme CSA Z248-17, Code sur les grues à tour, à l’exception du matériel de levage qui doit pouvoir supporter au moins cinq fois la charge maximale à laquelle il peut être soumis. Les essais de charge doivent être effectués après le montage de la grue à tour, mais avant que celle-ci soit mise en service.
b. L’ingénieur qui inspecte la grue à tour conformément aux paragraphes 158 (1) et 159 (1), c.-à-d. l’ingénieur qui inspecte la grue à tour avant et après son montage, mais avant qu’elle soit mise en service, ou qui inspecte une grue à tour à montage automatisé avant qu’elle soit montée pour la première fois, doit être présent
i. pour assister à l’exécution des essais de charge et des essais de fonctionnement sur la grue à tour et
ii. pour vérifier, avant la mise en service de la grue, si les dispositifs de protection et d’indication sont réglés et fonctionnent correctement.
c. Lorsqu’une grue à tour est en service sur un chantier, elle doit être inspectée : 
i. chaque jour par le conducteur de grue, conformément aux recommandations du fabricant, pour :
1. inspecter les goupilles et les crochets structurels,
2. s’assurer que tous les coins des ouvertures de la dalle sont en place et bien serrés,
3. s’assurer que tous les haubans et raccords de haubans, le cas échéant, sont adéquats,
4. inspecter les boulons du mât et les boulons d’ancrage,
5. s’assurer que tous les dispositifs de protection (sauf l’interrupteur de fin de course de la ligne de traction), les feux de signalisation, les indicateurs audio et visuels et les freins fonctionnent correctement,
6. procéder à une inspection visuelle de tous les câbles d’acier qui s’enroulent sur un tambour ou qui passent par-dessus une poulie à gorge qui pourraient raisonnablement être utilisés pendant la journée de fonctionnement de la grue à tour pour déceler des dommages ou des signes de défaillance possible des câbles,
7. inspecter les connexions à la terre,
8. inspecter les rails pour vérifier s’il n’y a pas de connexions desserrées, si le drainage est adéquat, s’il y a des signes d’affaissement et d’usure des bogies sur les grues mobiles, 
9. inspecter les dispositifs d’ancrage sur rail, le cas échéant, chaque jour ou chaque fois qu’ils sont utilisés,
10. inspecter visuellement les boulons de la table tournante;
ii. chaque semaine par un travailleur compétent, comme suit :
1. roulettes de chariots, rails, couronnes d’orientation et rouleau,
2. arbre de transmission et entraînements par courroie,
3. poulies à gorge, bagues et goupilles,
4. haubans, lignes d’ancre, serre-câbles, cosses et viroles,
5. dispositifs antiretour et butées de flèche,
6. toutes les fixations de câbles,
7. passerelles, rampes et échelles,
8. emplacements de la structure où l’accumulation d’eau pourrait causer des dommages pour s’assurer que l’eau est drainée, 
9. dispositifs de fixation aux dalles ou aux autres systèmes de contreventement utilisés;
iii. une fois par mois par un travailleur compétent, comme suit :
1. tous les câbles mobiles, conformément à la section 6.5.1.3. de la norme CSA Z-248-17, pour déceler tous les types de détérioration,
2. structure du mât et de la flèche pour déceler les fissures ou le gauchissement,
3. usure du bogie sur les grues mobiles,
4. supports de contrepoids,
5. réglage des freins pour en détecter l’usure, 
6. tambours, poulies à gorge, roulements et supports.
d. Les résultats des inspections quotidiennes, hebdomadaires et mensuelles doivent être consignés dans le journal de la grue à tour, conformément au paragraphe 152 (2.1).
	Les modifications proposées à l’article 161 visent à s’harmoniser avec la norme CSA Z248-17, Code pour les grues à tour, en ce qui concerne les dispositifs de protection, les essais de fonctionnement, les essais de charge et les inspections périodiques.  Les modifications proposées concernant les essais de fonctionnement sont conformes à la liste des essais de fonctionnement de la section 6.3.2 de la norme Z248-17 et précisent le moment auquel un travailleur compétent doit effectuer des essais de fonctionnement et celui auquel un conducteur de grue à tour doit effectuer ces essais. Les exigences relatives aux essais de charge proposées précisent la façon dont l’essai doit être effectué et sont conformes aux exigences de charge des câbles utilisés sur une grue à tour de la disposition 169 b).  Les circonstances dans lesquelles un ingénieur doit être présent sont également clarifiées. Le ministère propose que ces inspections soient effectuées pour veiller à la conformité avec l’article 168, qui contient les exigences relatives à l’utilisation des câbles sur les grues.


	Recommandation 17 : Nouvelles exigences relatives au montage, au démontage et au hissage des grues à tour, y compris les compétences des travailleurs, l’équipement et les procédures
	
	

	
	Le ministère propose de nouvelles exigences réglementaires selon lesquelles la grue à tour doit être montée, démontée et hissée conformément aux sections 5.1, 5.8 et 5.9 de la norme CSA Z248-17 :
· 5.1 Équipe de montage d’une grue
· 5.8 Équipement de montage, de hissage et de démontage
· 5.9 Procédure générale de montage, de hissage et de démontage

	Le ministère propose d’ajouter ces nouvelles exigences en conformité avec les sections 5.1, 5.8 et 5.9 de la norme CSA Z248-17 pour les travailleurs qui montent, démontent ou hissent des grues à tour pour leur assurer un niveau minimal de connaissances et d’instructions en ce qui a trait notamment à la planification du chantier, à l’utilisation adéquate de l’équipement pour procéder au montage en toute sécurité ainsi qu’à la lecture et à l’interprétation des dessins et des procédures. Il vise également à assurer la communication de pratiques de travail sécuritaires.

	Recommandation 18 (a) :  Exigences relatives aux grues à tour laissées sans surveillance ou hors service et à la prévention des collisions
	
	

	162. (1) La flèche d’une grue à tour doit pouvoir pivoter librement quand la grue est laissée sans surveillance, sauf dans l’un ou l’autre

des cas suivants : 
	a) la flèche risque d’entrer en collision avec une autre grue, une structure ou un autre objet;
b)  le fait de pivoter librement serait contraire aux directives écrites du fabricant de la grue.
(2) Lorsqu’il n’est pas permis qu’elle pivote librement, la flèche d’une grue à tour doit être immobilisée conformément aux directives

écrites du fabricant de la grue.

	Sans surveillance ou hors service
Se reporter aux sections 8.7.1 à 8.7.5 de la norme CSA Z-248-17 pour connaître les exigences relatives aux grues laissées sans surveillance ou hors service.

Dégagement et grues multiples
i. Le ministère propose de modifier le paragraphe 162 (1) pour exiger que, lorsqu’une grue à tour n’est pas autorisée à pivoter librement en raison des circonstances énoncées à l’alinéa 162 (1) a) ou de l’alinéa 162 (1) b), la grue à tour doit être immobilisée conformément aux procédures écrites du fabricant de la grue ou aux procédures écrites préparées par un ingénieur.
ii. Le ministère propose d’ajouter de nouvelles exigences à l’article 162 pour prévenir les collisions résultant du chevauchement inévitable de l’équipement et de la structure :
1. Lorsqu’il est impossible d’empêcher le chevauchement des zones de fonctionnement de deux grues à tour ou plus :
a. chaque grue à tour doit être positionnée de façon que tous les conducteurs voient clairement les autres grues à tour;
b. le constructeur doit veiller à ce que des procédures écrites de travail et de communication pour éviter les collisions soient élaborées et communiquées à tous les travailleurs qui participent au fonctionnement des grues à tour ou se trouvent à proximité de celles-ci;
c. lorsqu’il est impossible de positionner les grues à tour de façon que tous les conducteurs voient clairement les autres grues à tour, des dispositifs anticollision doivent être utilisés sur toutes les grues à tour qui se chevauchent.
2. Lorsqu’il est inévitable d’empêcher le chevauchement de la zone de fonctionnement d’une grue à tour et celle d’un autre équipement,
a. chaque grue à tour et l’équipement mentionné au point 2 doivent être positionnés de façon que les conducteurs voient clairement la grue à tour et l’équipement en question;
b. le constructeur doit veiller à ce que des procédures écrites de travail et de communication pour éviter les collisions soient élaborées et communiquées à tous les travailleurs qui participent au fonctionnement de la grue à tour et de l’équipement mentionné au point 2 ou se trouvent à proximité de ceux-ci.
c. Lorsqu’il est impossible de positionner la grue à tour et l’équipement mentionné au point 2 de façon que tous les conducteurs voient clairement la grue à tour ou l’autre équipement, des dispositifs anticollision doivent être utilisés sur toutes les grues à tour qui se chevauchent.
3. Lorsqu’il est inévitable d’empêcher le chevauchement de la zone de fonctionnement d’une grue à tour et celle d’une structure permanente ou temporaire,
a. la grue à tour doit être positionnée de façon que le conducteur voie clairement la grue à tour et la structure permanente ou temporaire;
b. le constructeur doit veiller à ce que des procédures écrites de travail et de communication pour éviter les collisions soient élaborées et communiquées à tous les travailleurs qui participent au fonctionnement de la grue à tour ou se trouvent à proximité de celle-ci.  
4. Toutes les procédures écrites de travail et de communication visant à éviter les collisions en vertu de cet article doivent être conservées sur le chantier et mises à la disposition d’un inspecteur sur demande.
	





Le point i. vise à préciser qu’une grue à tour laissée sans surveillance qui doit être immobilisée conformément à l’article 162 doit l’être conformément aux instructions du fabricant de la grue à tour ou d’un ingénieur.
Les nouvelles exigences proposées par le ministère concernant le chevauchement des grues à tour sont semblables à celles des sections 8.10.2. et 8.10.3 de la norme CSA Z248-17, Code sur les grues à tour, mais ne nécessitent des dispositifs anticollision que lorsque les conducteurs ne voient pas clairement les grues à tour et les autres équipements identifiés.  Les commentaires des parties prenantes ont laissé entendre qu’il pourrait être impossible d’installer des dispositifs anticollision sur les grues à tour plus anciennes; les exigences proposées permettront à ces grues à tour par ailleurs adéquates de continuer à fonctionner, sauf sur les chantiers dont la conception ne permet pas d’éviter les situations décrites au point ii, où les conducteurs n’ont pas de vue claire. En outre, ces exigences sont généralement conformes à la norme de l’Union européenne EN14439:2007, qui exige qu’une grue à tour (sauf une grue à tour à montage automatisé) puisse être équipée de dispositifs anticollision et qui laisse la décision d’installer un tel dispositif à la discrétion de l’utilisateur suivant une analyse de risque effectuée pendant le montage de la grue à tour sur le chantier.  
L’exigence relative aux procédures écrites proposée est de faire en sorte que tous les conducteurs de grues et les travailleurs participant au fonctionnement de la grue à tour, ou se trouvant à proximité de celle-ci, communiquent entre eux pour coordonner les mouvements des grues à tour et des autres équipements identifiés. Cela permettrait d’éviter les collisions en cours de fonctionnement.


	Recommandation 18 (b) : Autorisation de configuration hors service des grues laissées sans surveillance lorsque le fabricant le permet
	
	

	164.  Le moufle d’une grue à tour laissée sans surveillance doit être vide, levé en position haute et placé au rayon minimal.





102.  Le conducteur ne doit pas quitter les commandes de son engin dans les cas suivants :
a) le godet, s’il s’agit d’une chargeuse frontale, d’une pelle rétrocaveuse ou d’une autre machine d’excavation, est en position

levée;
b) la lame, s’il s’agit d’un bouteur, est en position levée;
c) la fourche, s’il s’agit d’un chariot élévateur, est en position levée;
d) la charge, s’il s’agit d’une grue ou d’un appareil de levage similaire, est en position levée.

	Moufle d’une grue à tour laissée sans surveillance
164.	À moins d’indication contraire du fabricant de la grue, le moufle d’une grue à tour laissée sans surveillance doit être vide, levé en position haute et placé au rayon minimal indiqué par le fabricant de la grue ou approuvé par un ingénieur.

Commandes de l’équipement
102.  Le conducteur ne doit pas quitter les commandes de son engin dans les cas suivants :
a) le godet, s’il s’agit d’une chargeuse frontale, d’une pelle rétrocaveuse ou d’une autre machine d’excavation, est en position

levée;
b) la lame, s’il s’agit d’un bouteur, est en position levée;
c) la fourche, s’il s’agit d’un chariot élévateur, est en position levée;
d) sous réserve de l’article 164, la charge, s’il s’agit d’une grue ou d’un appareil de levage similaire, est en position levée.  
	
Dans certaines situations précisées par le fabricant de la grue, il pourrait être nécessaire de modifier les configurations pendant les périodes d’arrêt. Voir la section 8.7 de la norme CSA Z248-17.



Un renvoi à l’article 164 est ajouté pour tenir compte des circonstances dans lesquelles d’autres configurations pourraient être autorisées pour une grue à tour laissée sans surveillance, uniquement si le fabricant de la grue le précise.


	Recommandation 19 : Câbles, élingues et gréements
	
	

	168. (1) Les câbles utilisés avec une grue ou un appareil de levage similaire doivent :
a) être en acier du type, des dimensions, de la capacité et de la structure recommandés par le fabricant de l’appareil;
b) être compatibles avec les gorges de poulie et le tambour de l’appareil;
c) être lubrifiés pour empêcher la corrosion et l’usure;
d) ne comporter aucune épissure;
e) être solidement fixés à leurs extrémités et faire au moins trois tours complets sur le tambour.
(2) Il est interdit d’utiliser un câble avec une grue ou un appareil de levage similaire lorsque, selon le cas :
a) sous réserve du paragraphe (3), six de ses brins répartis au hasard sont brisés sur une longueur correspondant à un tour des torons, ou trois brins ou plus sont brisés dans un toron sur une longueur correspondant à un tour des torons;
b) le diamètre du câble est inférieur à son diamètre nominal de plus de :
(i) un millimètre pour les diamètres allant jusqu’à 19 millimètres inclusivement,
(ii) deux millimètres pour les diamètres supérieurs à 19 millimètres, jusqu’à 29 millimètres inclusivement,
(iii) trois millimètres pour les diamètres supérieurs à 29 millimètres;
c) l’usure dépasse le tiers du diamètre original des brins extérieurs;
d) il présente des signes de tortillement, de torsade, de corrosion ou d’autres dommages qui résultent en la déformation de sa structure;
e) il présente des signes de défaillance possible, y compris des dommages qui résultent de contacts électriques.
(3) Aucun câble qui est statique ou est utilisé comme pendant ne doit, selon le cas :
a) avoir trois de ses brins ou plus de brisés sur une longueur correspondant à un tour des torons ou dans une section entre les raccords d’extrémité;
b) avoir plus d’un de ses brins de brisé à un raccord d’extrémité. 
(4) Il est interdit d’utiliser un câble antigiratoire pour les mouflages et les pendants de levage de flèche.
(5) Il est interdit d’utiliser un câble antigiratoire dont un brin ou un toron intérieur est endommagé ou brisé.









































170. (1) Un travailleur compétent doit inspecter visuellement tous les câbles utilisés avec une grue ou un appareil de levage similaire au moins une fois par semaine pendant la période d’utilisation de l’appareil. 
(2) Le travailleur qui procède à l’inspection du câble doit noter l’état de celui-ci dans le journal utilisé pour la grue ou l’appareil de levage similaire. 















171. (1) Un câble utilisé avec une grue ou un appareil de levage similaire doit être fixé solidement :
a) soit en l’attachant et en le fixant assez solidement autour d’une cosse ovale pour empêcher la cosse de s’en séparer;
b) soit en le fixant dans une douille conique avec du zinc vierge ou dans une douille à autoserrage par coin équipée, au bout mort, d’une bride à ligne simple pour éviter le dégagement ou le desserrage accidentel du coin.


	Câble métallique
i. Le ministère propose de modifier l’article 168 en supprimant l’expression « appareil de levage similaire » partout où elle est utilisée et en la remplaçant par l’expression « autre appareil de levage ».
ii. Le ministère propose de modifier l’alinéa 168 (1) a) en supprimant les mots « en acier ».  
iii. Le ministère propose de modifier l’article 168 en ajoutant une nouvelle exigence de tenir un registre écrit pour tous les câbles métalliques installés sur les grues à tour.   Le registre écrit des câbles métalliques doit être inclus dans le journal du propriétaire de la grue et celui du conducteur de grue requis pour une grue à tour aux termes de l’article 152.  Le registre écrit des câbles métalliques doit comprendre ce qui suit :
a. le diamètre;
b. la longueur;
c. la résistance à la traction de chaque brin et la finition;
d. la structure, le type et la direction du toron;
e. le nombre de brins extérieurs;
f. le type d’âme;
g. la résistance nominale ou minimale à la rupture;
h. la limite de la charge de service maximale recommandée;
i. le type de raccord ou de connexion d’extrémité et les résultats des essais de rupture par traction, le cas échéant;
j. si l’utilisation d’un tourillon est permise;
k. le nom du fabricant ou du fournisseur du câble; 
l. le nom de la personne ou de l’organisme qui est responsable du registre écrit des câbles métalliques;
m. la date de création du registre écrit.
iv. Le ministère propose de modifier l’alinéa 168 (2) d) pour exiger qu’aucun câble utilisé avec une grue ou un autre appareil de levage ne présente de signes d’ondulation, d’extrusion de toron, d’extrusion de brin, de tortillement, de boucles serrées, d’écrasement, de nid de fils brisés, de pli ou tout autre dommage résultant de la déformation de la structure du câble.
v. Le ministère propose de supprimer l’alinéa 168 (2) e) et d’ajouter de nouvelles exigences au paragraphe 168 (2) pour stipuler qu’aucun câble utilisé avec une grue ou un autre appareil de levage :
a. ne doit avoir été en contact avec un courant électrique;
b. ne doit présenter de signes de dommages causés par la chaleur;
c. ne doit présenter de signes de corrosion excédant les instructions du fabricant du câble.
vi. Le ministère propose d’ajouter une exigence voulant que, si le câble utilisé avec une grue ou un autre appareil de levage a subi l’un des dommages indiqués dans les changements proposés aux points iii et iv de cette recommandation, le câble soit évalué par une personne compétente autorisée par le fabricant du câble ou par un ingénieur pour déterminer s’il répond aux exigences de ce règlement. Si l’évaluation permet de déterminer que le câble ne répond pas aux exigences de ce règlement, le câble doit être mis hors service.
vii. Le ministère propose de modifier le paragraphe 168 (4) afin d’éliminer l’interdiction d’utiliser un câble antigiratoire pour les mouflages et les pendants de levage de flèche seulement dans les cas où l’utilisation d’un câble antigiratoire est indiquée par le fabricant de la grue à tour ou celui de la grue à tour à montage automatisé.
viii. Le ministère propose d’ajouter une nouvelle exigence selon laquelle il est interdit d’utiliser un tourillon sur le câble de levage de la flèche d’une grue à tour, si ce n’est comme le permettent :
a. le fabricant de la grue à tour et celui du câble métallique par écrit ou
b. si l’un ou l’autre des fabricants visés au point a. ne permet pas explicitement et n’interdit pas l’utilisation d’un tourillon, un ingénieur doit évaluer la grue à tour et le tourillon pour déterminer si un tourillon peut être utilisé.

Exigence d’inspection
ix. Le ministère propose de modifier l’article 168 en supprimant l’expression « appareil de levage similaire » partout où elle est utilisée et en la remplaçant par l’expression « autre appareil de levage ».
x. Le ministère propose de modifier le paragraphe 170 (1) pour exiger que tous les câbles utilisés avec une grue ou un autre appareil de levage soient inspectés visuellement par un travailleur compétent au moins une fois par semaine pendant l’utilisation de la grue ou de l’autre appareil de levage, ou plus souvent selon les recommandations du fabricant du câble.
xi. Le ministère a proposé de modifier le paragraphe 170 (2) pour exiger que le travailleur compétent qui procède à l’inspection du câble note l’état de celui-ci dans le journal utilisé pour la grue ou l’autre appareil de levage prévu à l’article 152 et dans le journal du propriétaire de la grue ou de l’autre appareil de levage exigé à l’article 152 si le câble doit être utilisé avec la grue ou l’autre appareil de levage sur un chantier ultérieur.
Fixation du câble avec de la résine époxyde
xii. Le ministère propose de modifier le paragraphe 171 (1) comme suit :
171. (1) Un câble utilisé avec une grue ou un autre appareil de levage doit être fixé solidement :
a) soit en l’attachant et en le fixant assez solidement autour d’une cosse ovale pour empêcher la cosse de s’en séparer;
b) soit en le fixant dans une douille conique avec du zinc vierge ou de la résine époxyde;
c) soit en le fixant dans une douille à autoserrage par coin équipée, au bout mort, d’une bride à ligne simple pour éviter le dégagement ou le desserrage accidentel du coin.

Terminaisons des câbles métalliques et mise à l’essai
xiii. Toutes les terminaisons des câbles métalliques utilisés avec une grue à tour pour le levage doivent faire l’objet d’essais de tension après leur installation sur le câble métallique et avant leur mise en service sur une grue à tour conformément aux recommandations du fabricant du câble métallique ou du fabricant de la terminaison.
a. Malgré le paragraphe (1), l’essai de tension ne doit pas dépasser 50 % de la résistance à la rupture nominale ou minimale du câble métallique.
b. Malgré le paragraphe (1), les terminaisons qui ont été installées sur un câble métallique utilisé avec une grue à tour pour le levage en service à la date d’entrée en vigueur de ce règlement feront l’objet d’essais de tension avant que le câble métallique ne soit par la suite mis en service.
	
Les modifications proposées à l’article 168 visent à préciser les exigences relatives aux câbles métalliques utilisés avec les grues et autres appareils de levage, pas seulement avec les grues à tour.  
L’exigence proposée relative à la tenue d’un registre écrit des câbles métalliques installés sur les grues à tour est conforme à la section 6.5.2.4 de la norme CSA-Z248-17.  Un registre écrit permettra d’assurer le bon usage des câbles métalliques appropriés sur les grues à tour.  
Des modifications supplémentaires à l’article 168 sont proposées pour préciser ce que le ministère considère être un état acceptable pour un câble métallique et les cas où des états inacceptables interdiraient l’utilisation du câble métallique. 
· Toute déformation de la structure du câble métallique serait inacceptable.  Une telle déformation pourrait inclure un tortillement, une torsade, une protubérance de l’âme, des dommages causés par la chaleur, quelle qu’en soit la cause, mais elle s’appliquerait à toute déformation de la structure du câble métallique qui n’est pas précisément indiquée. 
· Tout contact avec un courant électrique serait inacceptable.  Tout signe de contact électrique sur le câble ou la connaissance par une partie présente sur le lieu de travail d’un contact électrique interdirait l’utilisation du câble. 
· Un certain niveau de corrosion du câble métallique pourrait être acceptable, mais il ne peut pas dépasser le niveau défini dans les instructions du fabricant du câble.  Si la quantité de corrosion déforme la structure du câble métallique, l’utilisation du câble serait alors interdite.  
· Un câble métallique dont la structure a subi des dommages, mais que ceux-ci sont limités à une section définie du câble, peut être remis en service si la section endommagée est retirée et que le reste du câble métallique respecte toutes les autres exigences de ce règlement.  
· Ces modifications proposées sont conformes à la section 6.5.2.2 de la norme CSA Z248-17.
Le ministère propose d’harmoniser de façon générale le paragraphe 168 (4) avec les interdictions d’utiliser un câble métallique antigiratoire prévues à la section 4.11.2 de la norme CSA Z248-17.  La modification proposée concernant les mouflages de levage de flèche aurait également une incidence sur les grues mobiles.  La section 4.7.2.2 de la norme CSA Z150-11, Code de sécurité sur les grues mobiles, interdit également l’utilisation de câbles métalliques antigiratoires pour les mouflages de levage de flèche, à moins que le fabricant de la grue ne le précise; toutefois, d’autres indicatoins d’utilisation sont énoncées à la section 4.7.2.2 de cette norme.  Le ministère ne propose pas d’adopter les indications énoncées à la section 4.7.2.2.  Le ministère ne propose aucune modification au paragraphe 168 (5) parce qu’il existe des méthodes pour déterminer si un brin ou un toron intérieur est endommagé ou brisé, comme une réduction du diamètre du câble.  













Cette exigence d’inspection s’applique à tous les câbles utilisés avec toutes les grues et tous les autres appareils de levage.  Elle précise que les recommandations du fabricant du câble doivent être suivies si la recommandation nécessite une inspection plus fréquente qu’une fois par semaine.  Les exigences proposées pour les inspections des grues à tour énoncées à la Recommandation 17 : Essais de fonctionnement, essais de charge et inspections comprennent l’inspection des câbles utilisés avec les grues à tour, et les modifications proposées à l’article 170 n’auraient pas d’incidence sur les exigences de la recommandation 17.
La modification proposée au paragraphe 170 (2) permettra au ministère d’examiner tous les registres d’inspection des câbles utilisés avec les grues ou autres appareils de levage pendant la durée utile de ce câble, peu importe le chantier.


L’ajout de « résine époxyde » à l’alinéa 171 (1) b) tient compte de la technologie actuellement utilisée pour les terminaisons de câbles dans l’industrie.  Les autres modifications au paragraphe 171 (1) sont proposées à des fins de clarification.  Cette modification proposée s’appliquerait à toutes les grues et tous les autres appareils de levage, pas seulement aux grues à tour.







Cette exigence proposée est conforme à la section 4.11.2 de la norme CSA Z248-17 et tient compte de la nature critique des terminaisons des câbles métalliques.  Cette exigence s’appliquerait à toutes les terminaisons des câbles métalliques utilisés avec les grues à tour. Le ministère propose qu’une courte période de transition soit autorisée afin que les câbles métalliques mis en service avec les grues à tour sur un chantier puissent continuer d’être utilisés. Toutefois, dès qu’un câble métallique est mis hors service sur un chantier, les terminaisons du câble métallique doivent faire l’objet d’essais de tension conformément aux recommandations du fabricant avant que le câble soit remis en service.  L’objectif de cette exigence proposée est de prévenir la défaillance des nouveaux câbles métalliques en raison de terminaisons de câble qui n’ont pas été mises à l’essai.

	Recommandation 20 : Modifications apportées à des fins de clarification
	
	

	Plusieurs dispositions
	i. Le ministère propose de supprimer l’expression « ou un travailleur compétent qu’il désigne » aux paragraphes 89 (3), 153 (8), 158 (1), 159 (1), 159 (3) et 234 (5) du règlement.

	L’expression « ou un travailleur compétent qu’il désigne » n’est pas conforme à la Loi sur les ingénieurs. L’alinéa 12 (3) b) de la Loi sur les ingénieurs permet à une personne d’accomplir un acte relevant de l’exercice de la profession d’ingénieur, dans le cadre de services visés par la loi et dont un ingénieur ou le titulaire d’un permis restreint assume la responsabilité professionnelle. Par conséquent, la modification proposée n’empêcherait pas une personne qui n’est pas un ingénieur d’accomplir les actes mentionnés dans les six paragraphes qui seront modifiés en vertu de la présente recommandation. Les modifications proposées sont nécessaires pour assurer une application uniforme et préciser les règles de conformité.
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Comment participer
La période de consultation se termine le 13 septembre 2021.
[bookmark: _Toc48057594]Faites-nous part de vos commentaires.
Courriel :	WebHSPolicy@ontario.ca
[bookmark: _Toc48057595]Écrivez-nous
Projet de règlement en matière de santé et de sécurité dans la construction – grue à tour 
Direction des politiques en matière de santé, de sécurité et d’assurance
Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences
400, avenue University, 12e étage
Toronto (Ontario)  M7A 1T7
[bookmark: _Toc48057596]Avis aux personnes participant à la consultation
Les documents remis au ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences dans le cadre de cette consultation visent à faciliter l’élaboration des modifications proposées par le ministère au règlement sur les chantiers de construction). Dans le cadre de ce processus, le ministère pourrait publier vos observations ou des résumés de celles-ci (en format papier et sur Internet). De plus, le ministère pourrait divulguer vos observations à des tiers dans le cadre du processus de consultation ou lorsque la loi l'exige.
Si vous vous identifiez, ou identifiez d'autres personnes, dans le corps de l’observation, ce renseignement d'identification pourrait être publié ou autrement divulgué au public. Tout nom et toute coordonnée fournis à l'extérieur du corps de l’observation ne seront pas divulgués par le ministère, sauf si la loi l'exige. Lorsqu'une personne fournit une observation et indique qu'elle est affiliée à un organisme, le ministère considère qu'elle représente cet organisme et son nom et d'autres renseignements d'identification pourraient être publiés ou autrement divulgués.
La collecte de renseignements personnels dans le cadre de cette consultation est autorisée par l’article 70 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et est conforme au paragraphe 38 (2) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée.
Si vous avez des questions relatives à la protection de la vie privée, vous pouvez communiquer avec le bureau de l'accès à l'information et de la protection de la vie privée du ministère du Travail, au 416 326-7786.
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